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MiniStére des travaux publics, des tranSports et du tourisme Ministère du travail et de la sécurité s0ciale, À 
: 
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je cetle ville P tu 





1 1 LT 
Arrêlé du 16 fe er ri portant! délégyalion de signature (P OUR Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
Arrèlé portant concession à l'office national de la navigation de l'ex- drrété désignant les membres de la commission supérieure de sur 
ploitation du port de transhordéement et de stockage de veillance et de contrôle des soins graiuiis aux pensiolix: pour 
Conflans-Fin d'Oise, de l'extension et de l'aménagement éven- les années trs et 1955 (p. 1613). 
luels de nslallations d'infrastructure et d'outillage de ce port Arrété portant détachement \idministration centrale) (p. 16! 4 
rectificatif) (p. 1607 we 
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le déliv ' » doc trog tic our l'exercice se À ‘tions à : d Ve 
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chef mécanicien, chef de quart et adjoint au chef de quart sur 

les navires de commerce, de pêche ou de plaisance (p. 1607). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

, : ; Arrélé du 3 février 1934 autorisant l'ouverture d'un conrours pour 

is ‘ stri 0. - é ; = 5 

Ministère de l'industrie et du commerc l'accés à l'emploi d'agent d'exploitation des postes, ték ee 

et téléphones (p. 1613). 


Arrêtés du I février 1954 portant agrément d'organismes profession- 
nels h I exCculIOon des stat fut commerciales (p. 1607). arrêtés portant nomination, tilularisation, détachements, ad ‘ 
et report de la date d'admission à la retraite (adm ü 
centrale el services extérieurs) (p. 1614). 


Ministère de l'agriculture. 
dugements préparatoires d'aleence (p. 1614), 
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le » février 1954 portant promotion dans ke corps de l'ins- £ r ; 
Décret du 12 février 1354 pt promotion à , MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉT: 
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pection de la France d'outre-mer (p. 1610). 
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arrété du 10 février 1%4 fixant les traitements applicables aux 1ns- de l’armée de l'air (rectiflcatif) (p. 1622). 3 
pecleurs en chef du corps des vétérinaires inspecteurs de l'éle- { À 
vage et des industries animales de la France d'outre-mer béné- MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAÎTES ÉCONOMIQUES l 
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110 tra! 2 5 s à : , : : nA 
mission, admission à la retraite et acceptation de démission: chaire d'anatomie pathologique à l'école nationale re 


d'Alfort (p. 1622). 
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Transmissions (p. 1611). 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
A le vacance d'un poste de rédacteur et d'un poste de commis 
| \ la direction départementale de la population et de l'entr'aide 
cociale des Côtes-du-Nord (p. 1622), 


1623). 


Annonces (p. 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES  SEPAREMENT) 


N' 6 A. N, 


Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
urdi 16 février 195%, — Queslions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 29). 


mu NV €. NH. 
conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats du 


mardi 16 février 1954. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 111). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
{PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
x” 68 
( rendu in ertenso des débats du mardi 16 février 1954 (p. 93). 








CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


N° 6 


Avis et rapports. — Séance du 9 février 1954 (p. 211). 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-165 du 28 janvier 1954 relatif à l’organisation 
du centre naiiona! d'études des télécommunications. 


le nrésid 
| 114 


ent du conseil des ministres, 
le rapport du ruinistre des postes, télégraphes et télé- 
lu ministre de la défense nationale et des forces 
, du ministre des finances et des affaires économiques, 
\ 2 tre de l'intérieur, du ministre des travaux pub'ics, des 
ris et du tourisme, du ministre de la France d'outre-mer, 
élaire d'Etat à la présidence du conseil, du secrétaire 
Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, du 
claire d'Etat aux forces armées (guerre), du secrétaire d Etat 
(marine), du secrétaire d'Etat aux forces 
ur) et du secrétaire d'Elat au budget, 
Yu la loi du 11 juiliet 1938 sur l'organisation de la nation pour 
ie lemnps de guerre ; 
Vu la loi validée n° 102 du 4 mai 1944 portant création d'un 
entre national d'études des télécommunications, ensemble l'or- 
hnance n° 45-144 du ?9 janvier 1945; 
Vu le décret n° 45314 du 2 mars 1943 portant création d'un 
té de coordination des télécommunications de l'Union fran- 


\ IUFCCS armées 


{ 


\ } le décret n° 51-569 du 19 mai 1951 relatif à l’organisation 

MS Vansimissions en temps de guerre ; 

Vu le décret n° 51-855 du 5 juillet 1951 portant notamment 
<'ement d'administration publique pour la fixation du statut 

Pirueuller du corps interministériel des ingénieurs de télécom- 

1 illons : 

, ‘le décret n° 73-1088 du 4 novembre 195 relatif À l'organi- 
+ In service des recherches et du contrô!e technique des 

postes, télégraphes et téléphones, 


ni Én ——""0 00 





Art. 1%, — le centre national d'études des tél mimunica- 
tions crét pat la lou validée n° 102 du 4 mai 1944 est piacé sous 
l'autorité du ministre des postes, télégraphes et téléphones. II 


est dirigé ] tior 


Com) itlons 


(} 


appartenant à ladm ration des postes, télegraphes ct te!é- 
EP nes qui, nommé par décret pris en conseil des ministres sur 
a proposition du ministre ges postes, téiég iphes et téléphones, 
prend le titre le directeur du centre natioi il detucdes des trié 
communications, Ilest assisté d'un officier général ou supérieur 
de l'une des trois ariuées où d'un ingénieur mihtaire de grade 
‘orrespondant, désigné par un arrêté du ministre des postes, 
télégisphes et téléphones sur proposition du ministre de la 
défense nationale, 

Art. 2 Le centre national d'études des télécommunications 
comprend un service général et di ect s parlculhères 

Art. 3. Le service général du centre national J études des 


télécommunications est notamment chargé : 
De pro “der où faire pi éd | ux recherches sci 
aux études générales intéressant li 


nttiques et 
tion 


télécommunications ; 
De suivre Jes recherches ou études d'ordre géneral effectuées 
par des laboratoires publics ou privés; 
D'effectuer des recherches ou études qui lui sont demandées 
jar les divers départements ministériels ou services publics; 


D'établir et 
Il comprend : 


le diffuser une do uinénhtation te h l iue, 


La direction du centre national d'études des télécommunica- 


lions ; 


Des laboratoires communs parmi lesquels se trouvent le laha- 


ratoire national de radioélectricité et le laboratoire d'acous- 
tique ; 

Une section administrative qui administre les laboratoires 
communs et est à leur disposition ainsi qu'à celle des sections 
particulières pour en assurer le fonchonnement technique et la 
documentation, 

Art. 4. —- Les sections particulières constituées au sein de 
chaque département ministeriel comprennent: 

Une sect'on du ministere d S po t4 : tuiles plu S po! télé 
phones ; 

Une section du secrétariat d'Etat aux forces armé ruerre) ; 

Une section du secrétariat d'Etat aux forces armées (inarine) ; 

Une section du secrétariat d'Etat aux forces armées (air); 

Une section du secrétariat d'Etat à la pr lence du useil, 
chargé de l'information (radiodiffusion-télévision) ; 

Une section du ministère de l'intérieur; 

Une section du iministés H Ja Fra outre-mer : 

Une section du aunistère des travaux pul , des transports 
et du tourisme: 

Une section de la présidence du co il roupement des 
contrôles radio-électriques) ; 

Eventuellemet t,. toute section qu'il pa uüitrait utile d'ors or 
au sein d’un département n leriel ou service publ iltcressé 
au développement des télécommunications 

Art. 5 Sous réserve des dispositions des articles 12 et 13, 
chaque section particulière est chargée, dans ë 4 lirec- 
Uves qu'elle recoit de son département ministériel 

a) D'appliquer d chaque cas d'espèce aux problèmes parti- 
cullers qui se po ta ce dépar!tsment les résultats des recher- 
ches et des études d'ordre général effectuées par le service 
général du centre national d'études des télécommumeations ; 

») De procéder, on de faire m ler, dans l'industrie, aux 
recherches ou etudes ire la mise au point de matériels 
nouveaux où à l'amélioration d matériels en service; 

c) D'effectuer toute mi n qui lui est demandée par n 
département, 

Art. 6 : Li lirect: 1] du { tre national! l'étude de télé. 
communications assure Ja coordination technique des recherches 
et études entreprises par le service général et les sections par- 
ticulières. 

Art, 5. — Le comité prévu à l'article 4 de la loi validée n° 102 
du 4 mai 1944 est constitué au sein du comité de coordination 


des télécommunications de l'Union francaise. I est présidé par 


le président ou, en son absence, par le vice-président du comité 
de coordination des télécommunications de IUnion francaise, 
Il groupe les représentants des divers départements ministériels 
et services publers intéressés au développement des télécom- 
munications les plus qualifiés par leurs Uons et par leur 


f 
compétence technique ou administrative, La liste en est établie 
chique année par le président du comité de coordination des 
télécommunications de l'Union française et umise à l'agré- 


ment des ministres intéressés. 





tit h © 
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Ce comité donne obligatoirement son avis au ministre des 
postes, télégraphes et téléphone il 


a) Les programmes des recherches et études, la coordination 


et l'adaplation de l'organisation interne à 


En 


L) Les effectifs des personnels ivils et nulitaires des diffé- 
nl affectés ou détachés au service général du 
nutre national d'études des télécommunications ; 
budgétaires relatives au service général; 
d) L'utilisation des crédits, 
et géneralement sur toutes les qui tions qui lui sont 
par le mirustre des postes, télégraphes et téléphones ou qui sont 
liisés à son ordre du jour par son président, 
Ses avis sont transmis par le ministre des postes, télégraphes 
secrétariat général per- 


soutnises 


et téléphones au président du conseil 
lianént de Ja défense nationale). 


_ Le personnel du service général du centre national 
d'etudes des télécommunications comprend: 

Des fonctionnaires et agents en activité de service dans l'ad- 
Bainstration des postes, télégraphes et téléphones ; 

Des officiers et des ingémeurs militaires, des sous-officiers, 
du personnel technique à statut militaire mis à Ja disposition 
du centre national d'études des télécommunications par jes 
secrétariats d'Etat aux forces armées; 

Des fonetionnawes et agents en activité de service mis à Ja 
disposition du centre national d'études des télécommunications 
par d'autres départ 

bes chargés de mission contractuels ; 

Du personne! payé par vacation; 

Du personnel auxiliaire temporaire de bureau ou de service. 


Art, à. 


neuts ministériels ou services publics; 


Art. 9. Le direcieur du centre national d'études des télé- 
communications est ordonnateur secondaire, pour lensemble 
des services groupés sous son autorité, des dépenses 1mj1tées 


sur les crédits qui lui sont délégués, 


Art. 10, — Les dépenses afférentes æux sections particulières 
sont à la charge des départeinents ministériels où services intc- 
TCSSCs, 
les di penses 


du centre nati 


au fonctionnement du service général 
des télécommunications sont CE 
165 


afférentes 
al d'études 
tées sur les crédits ouverts au ministre des postes, téléegrap 
et téléphones, Sous reserve des dispositions de Particle 11, elles 
font l'objet, en fin d'exercice, d'une répartition entre les diffé- 
rents départements ministériels et services néressés, Cette 
recuite d'une décision du iministre des postes, télé- 


pépartition 
graph et telephones prise sur la proposition du comité visé 
a l'article & de la loi validee n° 102 du 4 mai 1944 et à l'article 7 
CI-ACSSN 

Les éommes ainsi vertes À titre de contribution par Îles difré- 
rents départements ministériels et services publics sont prises 
en recette au budget annexe des postes, télégraphes et télé- 


pouvoir donner leu à rétablissement de crédits. 


Art. 11. — Les travaux exécutés par le service général du 
centre hall il d'etudes des télécommunications pour le comple 
ou à la demande des tiers donnent lieu au remboursement des 
dépenses, Le montant des dépe ises étant fixé par accord direct 
entre les parties interessees, 

Dans le ss où les travaux demandés nécessitent de la part 
du personnel specialiste des recherches où des études hors 
Vacation, le directeur du centre national d'études des télécom- 
miunicalions fixe, en accord avec le service demandeur, le mon- 
tant des honoraires qui s'ajoutent aux dépenses à rembourser. 
travaux, y compris, le cas échéant, celui 


postes, 


Le montant de ces 
des honoraires, est pris en recette au budget annexe jes 
élegraphes et téléphones; il donne lieu à versement préalable 
des onze douziemes et à rétablissement de crédits au profit du 
centre national d'études des télécommunications par la procé- 
dure des fonds de concours, 


Art. 12, — Si une étude d'intérêt général est confiée à une 
section particulière du centre national d'études des télécom- 
Hiunhicalions, les dépenses correspondantes donpent Heu à rem- 
boursement par le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, an budget général où au budget annexe intéressé, 
sur présentation d'états des dépenses et peuvent donner Jieu 
à rélablissement de crédits au profit du budget du départe- 
ment ministériel dont dépend la section particulière qui a 
effectué l'étude, 


Art. 1% — Si une étude est effectuée par une section parti- 
culière au profit d'une autre section particulière, le montant 
des dépenses correspondantes est fixé par accord direct entre 
les départements ministériels où services intéressés et donne 
heu à remboursement conformément à la réglementation en 
\ 


r 
i 


gueu 
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Art. 14. — Des arrêtés concertés du président du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, du m: 
Ja défense nationale et des forces armées, des secrétaires 
aux forces armées, guerre, marine et air, du mi 
finances et des affures économiques et éventuellem 
autres ministres intéressés tixeront les modalités d'ap; 


du présent décret, 


Art. 15. — Toutes dispositions contraires au prés 
sont abrogées, 

Sont abrogés en particulier : 

Le décret n° 45-1366 du 20 juin 1945 portant organi: 
centre national d'études des télécomrmunications ; 

Le décret n° 45-2177 du 22 septembre 1945 relatif à 
cation à la guerre de Ja loi validée n° 102 du 4 mai 14 
tant création d'un cenire national d'études des télé: 
cations ; 

Le décret n° 45-2263 du 4 octobre 1943 relatif à l'applie 
Ja marine de la loi validée n° 102 du 4 mai 1934 portant ci 
d'un centre national d’études des télécommunications: 

Le décret n° 46-1439 du 19 juin 1946 relatif à la part 
du ministre de l’inlérieur au centre national d'études de, 
Comraunications : 

Le décret n° 46-2720 du 26 novembre 1946 relatif à 
cation au mini<stére de la France d'outre-mer de a loi va 
n° 102 du 4 mai 1944 portant création du centre na! 
d'études des télécommunications ; 

Le jécret n° 47-5%) du 4 avril 1947 relatif à l’applicatio 
radiodiffusion francaise de la loi validée n° 102 du 4 mu 
portant création d'un centre national d'études des télécon 
nications ; 

Le décret n° 47-2189 du 135 novembre 1947 relatif à 
Cation au ministère des travaux publics, des tran<port: 
tourisme de la loi validée n° 102 du 4 mai 1944 portant ec: 
d'un centre national d'études des télécommunications, 

77 


Art. 16, — Le ministre de l’intérieur, le ministre de Ja d 
palionale et des forces armées, le ministre des finance: 
affaires économiques, le ministre des travaux publics, de: 1 
port et du tourisme, le ministre de Ja France d'outr: 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, le «: 
d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la 
sidenre du conseil, chargé de l'information, le secrétair 
aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat aux 
arinées {marine), le secrétaire d'Etat aux forces arme 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, qu 
publié au Journal officiel de la République française. 


\* 


Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 
JOSEPH LANXIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mnuinisire de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD DÉPLAT., 


Le ministre de la défense nationale et des forces « 
R. PLEVEN., 


ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le 


Le ministre des travaux publics, des tra 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer. 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des postes, télégraphes et tél! 
PIERRE FERRI. 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 'querre), 
PIERRE DR CHEVIGNÉ, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
JACQUES GAVINI, 
secrélaire d'Etat aur forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


— 


Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER,. 
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situation administrative d'élèves de l'école nationale d'administration. 





par arûté du 46 février 1954, M. Jean Hels, élève de la promot'on 
YEuoué » de l'école nationgle d'administration, est admis à 
nseignement donné à ja promotion « Albert-Thomnas », 


e l'( 
4 du 16 février 1951, M. Yves Galmot est admis 4 suivre 
ment donné à la prométlion issue des concours de sep- 

1053 


» présent arrêté aura effet À compter du f°r janvier 1954, 


—@ 0 &— —— —  — 





Radiodiffusion-télévision française. 
: du 12 février 1954, M. Trnka (Hervé), secrétaire rédacteur 
ation de 2e classe, est mis en posilion de service délaché, 








& L . 
du 1% janvier 1954, pour Jui permettre d'exercer les fonc- 
ÿadministrateur adjoint des services de l'Assemblée de l'Union 

{rauvaise, pour une durée inaximuim de Cinq ans. 
—@ © &- — ————— 
Régisseurs d'avances. 

- : du 15 février 1954, M. Drevet (Georges), chef de groupe, 
d wégisseur de l'avance de 3 millions de franes instituée 


nent des dépenses prévues par l'arrèté du 9 février 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 14 février 1954 portant nomination de maitres des requêtes 
au conseil d'Etat. 


——. 


Par décret en date du 14 février 1954, M. Paul Duraffour, conseitler 
administratif de Paris, et M. Charles Aubert, président 
adiministraut, sont nominés maitres des requêles au 
€ il d'Elat. 





— 288 — 





Aâministralion pénitentiaire. 





irrél& dn 10 février 1954, sont désignés en qualité de médecin: 
rmaison d'arrêt de Vitré: M. le docteur Gachot :Fernand), 
ement de M. le docteur Sanguy, démissionnaire, 
naison d'arrêt de Poiliers: M. le docteur Ledoux {Camille}, 
‘ iement de M. le docteur Rainguet. 
en d'arrêt de Beauvais: M. le docteur De'ehecque (Jean), 
ù \ ement de M. le docteur Wellard, déinissionnaire. 


——e + —— — 


rrdts du 10 février 1954, est réintégré, à compter du 8 février 
lailté de surveillant (4% classe), à la maison centrale 
M. Heindrickx (Amédé), exclu temporsirement de <es 


: pour une période d'un mois par arrêté du 6 janvier 1954. 


—— 0 - — 


rrèlé du 10 février 1954: 
S $ (npazcgité Q vi 1 A nn'i 
à és, par nécessité de service, en la mme qualité: 
.” nm d'arrêt de Nancy: M. Collas (Georges), surveillant 
Ge Se au centre pénitentiaire Ney, à Toul. 
,*, 4 Maison centrale de Dou!llens: Mile Dupe (Marie), surveillante 
t 4 e à la maison d'arrêt de Loos, 
À in d'arrêt de la Petlite-Roquette: Mme Portier (Marie), 
e de 3° classe aux prisons de Fresnes. 
é placée, pour convenances personnelles, dans la position de 
3 pour une période de trois mois, à compter du 18 jan- 
Mme Gassin (Renée), surveillante (is classe) à la maison 


1 uUCrau. 


.! A'ceplée Ta démission de Mme Riou (Raymonde), surveiliante 
- ist) à la maison centrale d'Ilaguenau. 





++ 





MiNISTERE DE L'INTERIEUR 





Création d'un service de l'alerte au service national 
de la protection civile, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la défense nationale 
et ües forces armées et le secrétaire d'Elat aux forces arimees (air), 


Vu Ja loi du 11 juillet 198 sur l'organisa‘ion générale de la nation 
P Mir le en ps de guerre; 

Vu la loi ne 101 validée dn 2% février 1914 transférant | lite 
tio li [ e passive du m ke i d I u au 
LEURS [ ae ! 2 

Vu le décret du 17 n \ 191 ÿ À ] ] 

Ji i 1 C1 uv ju m t n i da 
service nalional d \ protex \ 4 Le; 

Vu le décret du 29 juillet 1998 } int orga t | \ déf 8 
ni 
l , 

Vu le décret du 30 j ( 1929 fix t 1 \ r du 
Ser\ le d nse pa \Vé ir le ti i { 
ment d'alminis-ration publique 1! l'an ilion se l'a & fl 
je la | lu 11 j et 195 r | | | ls 
droits et les ob ilions du personnel de là d« [en \t, 

1, [ t 
\ 

Art. {er Il est cri 1 ervi al de la. pr | e 
un ser de l'alerte qui £ le prend | d'alerte 
{ 1 ui t i 11 > 


Pour l'exécution de cel'e n n, le chef du st » de l'ater!o 
dispose nolamment des bu \ xetd | u 
dont le personnel est placé s son autorité 4 

sont m'sS à Sa «à ton th ns di ns n et de lif- 
fusion créés iU cour de ! vuerre de 1499591955 i ! de a 
d« en-e NAS ? Oo 1 L la s li ] I 14 1 


de la prolec'ion civile 


Art. 3. — Les différents personnels néci an f 


ment du service de l'alerte sont rec! ja { | 15 3 
par l’article 11 de la loi du {4 juiilet 148 

Ils comprennent notamment des formations mililaires con ‘es 
de militaires de la deuxième réscrie, mises à la dispos n du 
minis're de l'intérieur, 

Le che’ du service de l'alerte est chargé de l'administration, de 


‘ 


l'instruction, de la mise en place et du commandement de ces 


différents pu e 

Toutefois, les personnels militaires, à l'égard desquels le chef dn 
service de l'aler!e exerce le commandement d'emploi, sont ad 
nistrés d ns les condi'ior DIOVUM À , d 1 1, ' 
du % janvier 19% portant organisation générale du vice de 
défense passive sur le territoire nal 

art. 4 En raison des connaissa t ! S 
exigée emploi ir le se ’ ; 
des form 1 1 LU ‘ 
l'intérieur, dans des condi'ior nrévues à l'article ci-du j t 
recrutés parmi les militaires de rés » de irmée de | et de 
préférence, parmi ceux servant où g#vant servi it spécial 
dit d'entrainement volontaire da lé ris ’ un titre di pu 
lités de la défense aérienne d li ure el an ten vue d leur 
affoc'at \ 4 cer ss de l'alurte 7 | à ri] Ps et un ent 
nement l #] dan [ conditi f pair 
le pin de 1 Û [ Û d 

air 


{ | t 
» ’ 
le énéral hef d'« I ] [ 1 S 
cha n #2! ‘ qui le ncert | [ £ 
|! \f au Journal officiel de la TI blique fra 
Fait à Paris, le 9 févrie 154 
I n ñ a 
1 ET | 
1, taire d'Ftat / r, 
F r ! ‘ ” Fr. 
I ' ; 
1 r 
Le [ H | nat { fo , 
Pou ‘ } 
, PAP) 1 } » 
Le dire eur du cab EL 
MAURICE CRECHON 
Le secrétaire d'Elal aux r 
Pour le secrétaire d'Ftat aux ! ’ née ir) 
et r da , 
} 
Le d eur È 
BB: AnD % FI'5 
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pen 
MM. 
Administration centrale. Legout (Jean-Baptiste), Inspecteur central de l'enregistrement à 
———— Antibes; 39 ans 3 mois de services civils et militaires dont 2 ans 
1 mois de mobilisation, au total 43 annuités, à 
Grasseteau (Jean), agent de change à Toulouse; 30 ans 3 mois @& 


Par arrêté du 12 février 19%, il est mis fin, à compter du 24 sep- 
teimbre 195%, au détachement de M. Blanc, administrateur civil de 
ä classe, en qualité de sous préfet 

M. Blanc (Marcel), administrateur civil de 2e clasce, fer échelon, 
& l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de détachement à compter du 23 septembre 1953 pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 


onctions de sous-préfet, 





<< & + 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du fer février 1954, M. Binche (André), sous-préfet de 
& classe, a élé titularisé dans ce grade, à compter du 9 janvier 194. 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété du 12 février 1954, Mme Gasnot, née Truphy (Gisèle), 
attaché de préfecture de 3e classe, 3e échelon, en fonctions à la pré- 
fecture de Constantine, est placée en service détaché pour une durée 
dé ciny ans, à compter du 13 dé‘embre 1952, auprès du ministère 
de la défense naldionale, secrétariat d'Etat à la guerre, pour exerrer 
à la direction des études et fabrications d'armement les fonctions 
de rédacteur contrastuel. 


ee - —— 


Par arrêté du 12 février 1954, Mile Colette Cambon, secrétaire admi- 
nistratif de 2e casse, 1er échéion, à la préfecture du Tarn, est placée 
en service détache, pour une durée de <inq ans, à compter du 
4er novembre 195%, pour exercer les fonctions de secrétaire de !a 
giairie de Palavasles-Flots (Hérault). 


+. 





Sûreté nationale. 


Par arrôté du 12 février 1954, le gardien de la paix L'Hotellier (Mar- 
cel), de la police d'Etat de Seine-et-Oise, est détaché, en qualité 
d'inspecteur de sûreté stagiaire, auprès du gouverneur général de 
l'Algérie, pour une durée d'un an, à compter du fi mai 1952 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrèté du 12 février 1954, Mlle Botté (Marguerite), employée 
de bureau, 5e échelon, à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre), est détachée, en la même qualité 
et pour y exercer des fonctions identiques, auprès du secrétariat 
d'Efat aux forces armées (air) pour une durée d'un an, à compter 


du fer janvier 1954. 
—t- € 2-———— 


Par arrêté du 12 février 195%, Mlle Chol (Louise), commis admi- 
hnistratif, {0e échelon, du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(£uerre), est détachée pour une durée maximum de cinq années, 
à compter du {er novembre 1953, auprès du ministère de l'intérieur 
(gouvernement général de l'Algérie) pour exercer les fonctions de 
commis aux écritures des hôpitaux d'Algérie, à l'hôpital mixte de 
Saïda (commis principal hors classe après 3 ans). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 février 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 février 1954, pris sur le rapport du 
résident du conseil des ministres et du ministre des finances et 
es affaires économiques, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
hational de la Légion d'honneur en dale du 12 janvier 1934 portant 
ue les nominations du présent décret sont failes en conformité 
es lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés au grade 
de chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Mlle Canivet Julienne - Andrée), secrétaire d'administration de 


ire classe à l'administration centraic des finances, 90 ans 3 mois 
de services civils. 








pratique professionnelle et de services militaires dont {1 mois de 
mobilisation, au total 31 annulités. 

Valarche (Gaston), directeur général de la Banque populaire ind 
trielle et commerciale de la région Sud de Paris: 3: ans 9 n 
de services civils, de pratique professionnelle et de services mil. 
taires dont 11 mois de mobilisation, au total 35 annuités. 

Deilvit (Jules), eontrôleur général de la production branche } 
laire de la Compagnie d'assurances générales Sur la vie: 34 à 
de pratique professionneïle et de services militaires dont 4 ans 
6 mois de mobilisation, au total] 49 annuités. 


— _—- 2+0<+- 





Décret n° 54-166 du 16 février 1954 portant institution 
d'un comité national de la productivité. 


Le président du onseil des ministres, 

Sur le rapnort du ministre des finances et des affaires éco. 
homiques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le decret du 27 juin 1950 instituant un comité national 4 
la productivité ; 

Vu le décret du 9 octobre 1953 portant nomination du « 
missaire genéral à ta productivité ; 

Vu la loi de finances n° 53-1317 du 31 décembre 1953 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du mi 
tère des finances et des affaires économiques pour J'exer 
3954 (IV: Commissariat général à la productivité) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, {%, — Il est institué auprès du ministre chargé des 
affaires économiques un comite national de Ja productivité, 


Art. 2. — Ce comité est chargé, sur l'initiative de son pré- 
sident ou du commissaire général, de rechercher tous les 
moven< de nature à amélicrer directement ou indirectement Ja 
productivité de l'économie française dans le cadre du plein 
emploi, de proposer tant aux pouvoirs publics qu'aux orgar 
sat:ons aprem et ouvrières les mesures pratiques d'ap} 
cation, de suivre la réalisation de ses propositions. 

Art. à. — Le comité national de la productivité est compos 
comme suit: 

1° Un président, nommé par décret pris en conseil des min 
tes, sur proposition du ministre chargé des affaires éco 
Iniques ; 

2° Le commissaire général à la productivité ; 

3° Le comanissaire général au plan, ou son représentant; 

4° Le secrétaire général du comité économique intermiis 
térie] ; 

5° Le secrétaire général du comité interministériel pour | 
questions de cooptration économique européenne ou s0h repr't- 
sentant; 

6° Le président du comité central d'enquête sur le coût et 
rendement des services publics, ou son représentant; 

7° Treize membres représentant chacun des départemer! 
ministériels suivants: 

Affaires étrangères (un); 

Intérieur (un) ; 

Education nationale (uv); 

Travaux publics, transports et tourisme (un); 
Industrie (deux) ; 

Commerce (un); 

Agriculture (deux) ; 

France d'outre-mer (un) ; 

Travail et sécurité sociale (deux); 
Reconstruction et logement (un) ; 

&v Six membres représentant le ministère des finances 4 
affaires économiques ; 

99 Vingt-trois personnalités désignées, soit en raison de leur 
compétence particulière, soit sur proposition des syndicats €t 
organisations professionnels, 

Un nombre égal de suppléants pourra être désigné dans : 
Catégorie. 


’ 


t re 
! 1 


Art. 4, — Les memibres prévus aux alinéas 7, 8 et 98 
désignés par arrèté du ministre chargé des affaires « 
ques. 

1 


1EË 


Art, 5, — Je secrétariat général du comité national ( 
productivité est assuré par les services du commissariat gun 


à la productivité, 








LE 























titi 
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\ { — Une comn ission restreit te. d t [l 111 P <1fl in 
» , née et dont les membres sont noïmimes par arrèté 
Ps: …. 
dr tre des affaltes économ'ques aonre N\ avis sur 
OT sation du fonds n itional de !a prouu WHAT 
A - “ Les étuüidi EN part ul vres, | it } fe } t décidé 
ar | omité national à la productivilé, sont d s par 
: soins du commissaire général à la productivité aux minis- 
es npétents. , : 
: sésultats sont soumis à Ja ligenre du commissaire 


ni mmis 
au comité national de la productivité qui peut en 


l'étude préalkible à des comités ad hoc; ils sont com- 
nés aux winistres competents. 

Art. &. — Indépendainment de ces éiudes, le comité national 
(i jener des Jap rleurs has: ss ut Î ute question 
1iilite. 

) — Le décret du 27 juin 1950 instituant un comité 

i a! de la productivité est ahrogé, 

\ri t0. — Le ministre des finances et des affaires € ‘0n0O- 

el le secretaire JEtat aux affaire econorniques sont 

chacun en ce qui le concerne, de lexéculion du 

iécret, qui sera publi au Journal ufJiciel de la Répu- 
bliuue francaise 


à Paris, le 16 février 1954. 


JOSEPH 


IANIER, 

Par le président du < 

Le monistre des foiances et des affaues € 
FDGATR FAURE. 


inseil des minisires: 
ont iques, 
Le garde des sceaux, ministre de 
PAUL RIBEYRE, 
isident du conseil di mrintsires, 
des affaires étrangeres par inlérom, 


Je pr 


L { [2 
JOSEPH HANIFE, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MAÏTIINAUD-DÉPLAT. 
I > nt istre de l'éducation nalionule , 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du lourism®, 
JACQOUES CHASIELLAIN, 
tre de l'industrie el du commerce, 
JUAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDEF, 
Le ministre de la France d'outre-1 re 


LOUIS JACOUINOT. 
] 


Le mirnastre du travail et de la Sécurité 
PALL 


SO iule, 
BACON. 

istruction el du li 
LEMAIRE, 


Le ministre de la reco 
MALRICE 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

BERNARD LArAY., 


————@-e €— 











Décret n° 54-167 du 16 février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des commis- 
saires experts économiques. 





Le présideñt du € 
Sur le rapport du ministre des finances 
noimiques, du ure d'Etat aux 


nnseil des minisires, 
et des affaires éco- 
affaires économiques, du 


n 
secrt 


re d'Etat au budget et du rétaire d'Etat à la pr 
silence du conseil, 
Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 et les textes subsé- 


t 


quents fixant jes attributions du ministre de l'é: 
ha.e et l'organisation de ses services; 

\u le décret n° 45-2346 du 13 octobre 1945 
au ministère de l'écon »’mie nationale d'un se 
e € nomique d'Etat ; 

# Vu la loi du 19 octobre 1916 portant slalut gé 
uolinalres : 


Le conseil d'Etat entendu, 


onomie natio- 
portant création 
r\iwe de l’exper- 


ét il des fone- 


Décrète : 


CHAPITRE [, — Organisation qtnérale. 


Art. — Les commissaires exprrts économiques sont 
chargés de procéder à des expertises d'ordre technique comp- 
lable et financier, en vue de recueillir les informations néces- 
Saires À la conduite de ja politique économique du Gouver- 
nemcut, 


Le, 
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\ œl € H s d { li t 
l li X 1 
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CHA Il li ’ 
\rt. 4 Le in ( is 
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( parini Î1esS In ‘re L di 
le grade de mail as] (J Ji 
ini iit i\ iti l di 
daire, les inspecteurs dé finance le 1" 
n 
Si expert { \ \'l | init 
nl A ! tas 
Via Le à | = Lt tar tt i ter u 
Ile u | es i } 
{ Lil | le fi t ms Ta t 
tea it ii iu I] 
on de leur gra 
art. € ] mn C1 
CHU 
j° Parmi din { 
{ d et | M 
if 11 ic 
ps ; 
350 p ni ! , ’ ! ot 
nil des mn fact "Etat «€ 
t t d nq année iu moi! 1e 
à il )} 
I wance sur deux au n \ 
\ l i!1 P iphe l 
Art f . Lee 111 s la | ] rp 
ex ( HOME f L'an helon 
tement égal ou à defaut nmediaten 
los ty { ! t d =: let 


1 Un 1 
t { fe ir à ceiul QUI à 
Hot da et empl 
ls nil l us Ce!) e 
d | t peuvt it | t 
de it) ires expert 
l s ef lives dan Cul 
CHA! £& HI 
Art. 8. — La du >» Io 
dans chaque échelon pour 
xée à deux ans. 
loutef . celte d e pi 
le net La } 
Lil L tra | fo Lio 
i «huit mois 
CHaritRE IV, — D 
Art. 9 Cha que al { 
ali nl L 11 1 [2 Ï 
Le nn v\ ris en 
du ent pour! 
sl de » | 
la té lu q rt ef: 
ho | 
la et l fi: t le le 
b UE 
Art 16 Cha TE 
K LR ME { 
de t. ‘ 
PE: { , : i 1 la dut 
et qui, en appheation 
r'( | { ill Ceh:s ! 
silisns de l'article 8 ci-dt 1 
la hnite al tiers ir l'effe 


1,12 ! . 
Coittions prevues 


le deux ans de services ef 
Art. 11. — Les experts « 


‘ r lin + rt 


publication du PF! il 
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ionnairt 
pourront 
du pret 
corps 


fuivro 
re uilt 
#0 { 

« Hloltit 
] lo 1 
lé 
« li] a!i 
Li (| 
article np 

‘y, 


du 
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unérés À Jl'arüicle 6 ci-dessus 


le délai d'un an à compter de Ja publieatio 
ret, detnander Jeur intégration définitive dans le 
)HTTIISS A expert 
1. expert { DIOTEHICT UE en fonction à Ja date 
il \ du present décret eront places à l'échelon 
Î! [NE D (4 OÙ à lefaut imincdialtement 
celui qu) pereCorvé Î 
Vel { | la lin le deux ans, l'uncienneté 
AI LE LET lans cet échrion 
A titre transitoire, pendant Jes trois mois qui 
puil i HN du présent déeret, pourront être 
1e | 11] ‘ EX] | toute per- 
de trent ais au moins, titulaires de l'un des 
eo préscater au concours dentrée à 
de d'adndnistration et justifiant d'une durée de 
{ l tenu [ r Le budcet de l'Etat. 
re | { if} l | 11S} hions du présent 
U el LE i ire Î (it A  CONHITISSION 
b I i un échelon autre qui l'échelon de 
Le décret 61277 du 9 juin 1946, modifié par 
! . l bre 1916 porlant ilut di 
ll d'htat t abro 
Le mm re finira { et des affaires éeconomi- 
faire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à Ja 
( Let le secrétaire d'Etat aux affaires € 10- 
chat cha ot ct qu lé concerrie, de l'exé- 
ent décret, qui sera } blié au Journal officiel 
jiie [ra 1lSe, 
le 16 fi ler 1954 
JOSEPH LANIFE, 
lent du conseil d ‘ré 


vs 3 
nances cel lu affarre 


Ÿ CCoImt HUUEs 
EDOAR FAURI 


{ ln ; ',, 7} 
d'Etat à la rt tdence «u COonSsCE, 


PIERRE JULY, 


CCcreidiré dl Î lat aux affa res et onomiques, 
LERNARD LAFAY, 
> 


Assainissement du marché du rhum. 


d'Elat aux affa éco niques, 
» 49,91 dun 16 juin 19:19 tant as iscement du 
it € tatntment, Se | ( 2 et à 
fi riel dau 16 ju 1919 portant hH ice de 
[ ÛUx lion de Ja uriaxe prevu à l'ar 
ic t | itnnot 
 d\1 {003 portant ] | ) de la « impagne 
7 novembre 1953 ct l'arrêté du 11 décembre 1953 
‘ | | { hit} 
\ du comitk lerprofession du rhum, 
’ vd] let di r! un de ln Marti | que, de }a 
P nt autori à expédier Ja tranche 
1 Vo] { lu {> m fi 
lue! ] rhum de la Réunion de Mada- 
ol | francais de l'Océanie sont autorisés 
midme \ compter du 15 février 10954, 
u | o! | f de te il t cont c! argés, chacun 
de \écutie du présent arrèlé, qui sera 
1l { de Ja Répub'ique française. 
le 14 février 1051 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Em 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


PIERRE THI 
+ © +- 


ission par Electricité de France 


d'une tranche de paris de produciion. 


affaires économiques, 


1946, et notamment son article 2 


la loi ne 52-1319 du 31 écermbre 1959: 

e La doi ne 53-1556 du 1 décembre 1953: 
décret 7 58-1793 du 26 novembre 19%3$; 
15 octobre 1992 et 10 juin 1953 aalorisant l'émis- 
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Electricité de France 
financement de ses 
4 


s pails de production 


service national, ect nu! a 
travaux de premier 
al t 


1 it 
ment cu {Yoi, dt les 


nusoci 


des par s Pel payable le 15 juil'et de 
[1 


année et pour la première fois le 15 juillet 1955. IL est €: 
prix de vente Inover de 200 Kilowatts-henre, calculé Comme € 
dit à l'alinéa 2 ci-après, sans pouvoir être inférieur à 1.110 } 

Le prix de vente moven du kilowalt-heure est le quolier 
en pi int conune diviéende 1e montant, pour le dernier 
Gonplable d\ A] l'échéance considérée, des reccltes d'4 
tricil lont la définilion figure à l'article 4 du décret (4 
du 26 mai 1452, et comme diviseur le nombh'e de kil 
vendus pend hit ii not pet le pir les établis-enmet 
l'article 2 de Ja Joi 1 16-02 du #8 avril 19:36 à toute p 
élque Où Im é aul lue ces élablissements. ù 

| prix à It el si défini sera constaté } 
d ministre di ir lie el du cominerce et du m 
tinanres. Cet té sera publié au Journal officiel cha 
le 1er juin plus tard. 

Art Li 1 [1 j' { erl dix Sries dor n{ 
[A n ti! i 

Une d { Ü < à Obli,satoir ent rachet | 
trieil le France le 15 j i lé « [ue annce, à } ir « 
Je {Us 

Electricité de Fran peut racheter en outre aux n Û 
né « pluie « ‘ J LS, à ndilion que là 
l'an e, le rachat supplémentaire ait fait l'objet d'un a 
} le Journal 0/1 { et par deux journaux d'an 

! {a seine 


l } Î 
Inois avant la dale du œachat, ses résu 


publiés par le Journal officiel äu plus tard un mois avant 
du ra il 

e prix de rachat d'un titra appartenant à une série 
tirage et 1 racheté au <ours des années antérieur Û \ 
des dispositions de l'article suivant est égal à vingt Jois le 
payable dans l'année du tirage, sans pouvoir être inférk 
22.000 E 

Art. Le porteur a droit à obtenir le rachat de la ‘ 
prix d'émission, soit le 13 juillet 195%, soit le 15 juillet « 
des années suivantes, à condilion que les titres aient été dd 
à cet effet, au plus tard le 15 mars de l'année du rachat, à | e 
des caisses désignées par la caisse nationale de l'énergi 

Art D “ ESS parts Cesser t d'être productives de { à 
comnpler de la date d'exigibilité du rachat. 

Si une part est démunie de coupons non échus à Ja date d 
gihilité du rachat, le montant des coupons manquants et 


sur le prix de rachat et la part pourra n'étre rachetée qua } 
de la da dernier coupsn manquant. 

rt. 6 — Le 
effectués nets de 1 


te aéchéarce du 


nt des revenus et le rachat des 


inpôts on taxes présents et fulur ûl 


céption de ceux que la loi mettrait à la charge du por 
titres bénéficierot les dispositions de l'article 1SS, paragra; 1, 
du code général des impôts. 

Art, 7 — Le pavement du revenu déterminé comme il 4 dit 
à l'article 2, et le rachat des titres dans les Conditions } es 
aux articles 3 et 4& sont garantis par l'Etat. 

Art. 8 — La Caisse nalionale de l'énergie est chars [ ‘ 
vict de l'ém 

Art. 9 - L'émission sera ouverte le 22 février 1954 et 
être close sans préavis, son montant définitif se.a fixé pui 

1 1 


 % 
Sous ja 


forme au 


Art, 10 Les vrts seront délivrées 


ou sous la forme nuininitive, au choix du souscriple 


prix d'émission est fixs à 92000 F, Il doit être 
ent 


à tie à Horn de la souecriplion par la remise d e I 
de production émise en application de l'arrêté du 13 octobre 19 
ou de l'arrêté du 10 juin 1933 et par le versement d'ut ê 
en numéraire égale à 11.800 F. 

Art 12. — Les souscriplions peuvent être présentées sous ! Î ê 


désignées ci-anrte 


anconvime el sSeroni reécues aux Caisses 

Complables directs du Trésor dans la métropole et leurs €6r- 
Fe-DoriaTies 

Complables des postes, télégraphes et téléphones ; 

{ ss Jia le de l'e ere : 

Banque de France, siège central, succursales et ] \ 
liaires ; 

Banques et établissements financiers; 

Caisses de crédit agricole muluel, notaires, agents de + ét 
cou: rs en valeurs mobilières et tous autres intermédianrs ares 


France. 


ff le ls 


13. — Le présent arrêté sera publié au Journal 0) 


République française. 


à Paris le 46 février 1951 
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inspeciion générale des finances. 
. arrôté du 3 février 195%, M. Tixier (Claude) teur des 
{ inves de jre classe, en service dé'a hé, en {] lalllé ae dires r 
réné ra es finammes de l'Alg F0, ( st Jai nu dans cell prosi 
‘ion po e nouvelle péricde qui pren lin au plus i le 
at AÂ re 19: 
vi le l Cv 17941 e 

Par arrôté dun 16 février 1954 (eflet du fe janvier 1954), t été 
specteurs des finances de 5: isse, MM. Chafanel 
\ | l rriere hili À rau LEA ju {> juin 15), ARE: 
nu + irriere Phil pit rdonnance du f Jui! $ Ma X 

icques), bargenton (Philippe), Labussière (Jean), Giscard d'Elaing 

Valérs), uiscard d'Estaing (François). 

à 

institut national de la statisiique et des études économiques, 

ir arrèté du 5 février 1955, ont 41£ nommés administra'eurs de 
3 classe (6° échelon du cadre normal}, à cormpler du Ar janvier Los, 
les élèx Jministraleurs dont les ms suivent: 

Mile Iemery (Solange), MM. Nistri (Roland), Joulia (Pi 

tt @ ®—————— 

par arrôté du 5 février 1954, ont 64 nomm#s allachés stagiaires 
à l'ins! national de la Stalistique et des les économiques, à 
compter du 1 janvier 1%4, pour servir dans jes lerriloires d'ouire- 
ner 

MM. Gaznard (Maurice), Branchu (Jean), Clessi (Chartes) 

——#} Q Q———— 

Par arrôté du 12 février 1954, M. Navel Roger), adjoint tech- 
nique à 1! nstitut nalional de la statistique et des éludes écono- 
miques, est maintenu en service délaché anprès de la résidence 
vénérale de France au Maroc en qualité d'adjoint technique, pour 


ne période maximum de cinq ans, à compier da 1° hovermure fs, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Enseignement supérieur. 


Par arrôté du 12 février 195%, M. Legrand (Charles), assistant des 
facultés des sciences des universités des départements, est main- 
tenu en position de détachement auprès du centre nalional de la 
recherche scientifique, du 1° octobre 1453 au 9 seplembre 1%, 
en qualité de sous-<directeur du laboratoire des rayons X. 


——— — 60+- a ———  - — 


Enseignement du second degré. 


lycée, esi placé en posilion de détachement auprès de l'université 
de Clermont-Ferrand, pour la période courant du {er octobre 1951 
au 31 o‘lobre 193, e 

sitaire de Clermont-EF 


Par irrèlé du 12 février 1954, M. Robert {Jean), intendant de 
(l 


n vue d'exercer ses fonctions à la Cité univer- 
errand, 





+0. 


Enseignement du premier degré, 





Par arrôté du 12 février 195%, M. Jospin (Robert), instituteur de 
1 classe du département de la Seine, est mis, pour une durée 
aïlant du 23 novembre 1939 au 31 décembre 1952, à la disposition 

1 n 1 


de l'association Aide aux jeunes de France {comité de gestion des 
centres =: Cia! sés), pour exercer £es fonctions de lirecte ir de 
l'école nalionale de perfectionnement de migny (Seine-et-Marne). 


—---+<0+ __ —- 


Par arrêté du 12 février 195%, Mme Meysonnet, née Jourda 
Denise), institutrice de 5° classe du département de la Haute- 


saronne, est mise, pour une durée allant du 2 avril 1951 au 
? ntarmn} °° À \ “: l . , 

0 septembre 1952, à la disposition du ministre de la France d'outre- 
Inér, pour exercer ses fonctions à l'administralion cen!rale (inspec- 


LE! s 
Uon générale de gnement\ 


— — 06e _ — 


i Cnsei 


Par arrêté du 12 février 1954, M. Rouvet (Jean , instituteur de 
Y classe du dede du Cher, est maintenu, du f°r octobre 
1%0 au % octobre 1951, à la disnosition du directeur général de 
la jeunesse et des sports, pour exercer se: fonctions d'instructeur 
spécialisé d'éducation populaire au centre national de Marly-le Roi. 








#0 © 
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Enseignement technique. 


Par lu 12 février 1954, M. Rarbar \ 1! 
i Ne r à € na le \ ‘ { 
} 1 " 1 à i | r du } - lez 
P lu 12 ‘érier 1951, Muni \ \ 
prof l« re | e A ap « 
] | 1 
[a l Î [il | | | l 
DGOUF U f nnée, à com ] r 0 ] 
- ++ - — 
Pa & du 12 février 1951, M s1iPaltd 
Les | 1 | «lt jre { | 1 î 
| | | , i 
{ } 1 Li" i 
{ npici il 1 ) » 19 
——. +0 — 
Musées de France. L 
mahis- . 
rs 
Pa vrr ] 19 ! er 19 M. Driolton \ +, 
en ‘ \ x ‘ TT 
(1 Ld ! f 
Col ! t il (l 11} 0 e . 
bre 11. à 
| est pia no van de détaché t Ur ne D J 
d'un l 1 ll | l nome date 1 lu 
oe 1 à l [ue { d t ‘ fo te 
1 
uirot H { t- 
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LLLERNINALE) 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 54-168 du 12 février 1954 modifiant les décrets des 
30 décembre 1948 et 30 juillet 1951 fixant l'organisation et les 
conditions de fonctionnement des services du conseil supé- 
ricur des transports. 





Le préeident du conseil d ministres, 

Sur le rapport du minist les travaux pub les transports 
et du tourisme, du ministre des finan t di {Tauir ( \1)= 
miques, du rétaire d'Etat au budget et du rélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi n° 47-1684 du pl mbre 19 modifie pal 
{ e Di; le 1 10 1 ] 1 ) 101 du 11 ivril 14,2 rot 
sanit et t lé t 11 | per 1! 1) I 

Vu | iecrel 627 du 3 un 1952 fixant Ja li} 
et le mode de ! ionnement du | supéi r d 
nort 

Vu le décret n° 48-1998 du 90 décembre 1948 fixant l'o 
sation et les mditions de fonctionnement dé ( 
Const ip ir des transports, modifié par le décret 
du 31 juillet 1451 

Vu le décret 912 du 11 let 1949 lituant } 

tés au profit des secrél et porteurs du 
: des ! Pr 

D) el 

Art. 1°, — L'article {°° du décret n° 48-19 | 0 d 
1918 susvisé est li1 nain il : 

« | aire £ il du il en] r d | 
l st d { C! s JOTALX 1] )iti s ! 
ou l' eo! C{ ill re! ti 

« IX I t1 ' nn " 

« a) Le secrétariat proprement dit du td 
rentes II )l 

« L\ Le { } 11e le 11 {1 1 1 1 ff 
IVe | " : n nÂ : . 

‘ ec 7 l i 1Pppo A. L } i 
5 era 
« €) Le l\ { le init tralion icFpa 
« d) Le eervice des études £g iles et de la documentat 











17 Février 10 








1602 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art, 9 L'article 2 du décret n° 48-1998 du 930 décembre « S'ils ne & nt pas foncti naaires en activité de sers il« 
seront remboursés des mêmes frais aux taux et co $ 


44, moditie pal l'arii le {7 du décret n° 51-993 du 51 juillet 
4951, et modilié cornime sui 
« Les effectifs du secrétariat général compæennent : 
« 4) Emplois tenus à titre d'activité exclusive ou non exclu- 
fire: 


« ln rétaire général; 
« Det ( iles SÉHÉTANX adjointe: 
« Lu chef du rvice des études générales et de la documen- 


dal: 11, 

« L) Emplois tenus à litre d'activité non exclusive: 

« Trois secrétaires ; 

« “si pt secrclaires adjoints ; 

« €) FEmpiois tenus à titre d'activité exclusive: 

« uit agents principaux; 

« »IX ténodactvlos iphes ; 

« ne dame ti épf nuisle : 

« [on opérateur ronéotvpiste; 

a Deux garcons de bureau; 

« Un chauffeur », 

Art. 3, — L'article 3 du décret n° 48-1998 du 20 décembre 1548, 
moditié par l'article 1* du décret n° 51-993 du 31 juillet 1951, 
est modifié comme suit: 

« Le nombre des rapporteurs permanents pris en dehors du 
conseil dans les conditions prévues par l'article 12 du décret 
du 3%) mai 1992 est fixé à trente, 

« En outre, dans la hinite de cinq désignations, il peut être 
fait appel, à titre exceptionnel, pour des affaires qui, à raison 
de Jeur caractère spécial, ne rentrent pas dans la compétence 
des rapporteurs permanents, À des rapporteurs temporaires 
chargés d'une mission déterminée ». 

Art. 4, — Le tab'eau figurant à l'article 4 du décret n° 51-993 
du 61 juiliet 1951 est complété et modifié comme suit: 











L£ - - _ —— — _ — — — —_——_— 
SMPLOIS GRADES OÙ CATÉGORIES 
d'a=srunltation 

é = 

Secrétaire général.............000 Iaispecteur général des ponts et 
chaussées, 

Secrétaire général adjoint....... Insénieur en chef des ponts et 
chaussées, 

Chef du service des études géné Ingénieur en chef des ponts et 

rales ot de la documentation. chaussées, 

REONT DPINCIDRE, sos sccsso sc F Secrétaire d'administration de 
l'administration centrale, 

Slénodactsl graphe PS PTT PR sténodactylographe de l'adminis- 
tralion centrale. 

Dame téléphoniste,...... see Lame téléphoniste de l'adrminis 
tration centrale. 

Cpérateur rondolvpiste...ssssssse \tent de bureau de ladministra- 
tion centrale, 

Garcon de DuUreaU....ssocosocecce Agent de service de l'administra- 
lion centrale, 

lire itilénus Conducteur d'automobile de l'ad- 
ninisitration centrale, 

ci PRET Een 9e ee mer les PSE 





At. 3 L'article S du décret n° 48-1998 du 20 décembre 1%8, 
modifié par les articles 6 et 7 du décret n° 51-293 du 51 juillet 
L . 


4951, est rer la é pui les di po itions suivantes : 


! 
1 


« I est alloué au personnel du secrétariat général tenant à 
Uütre d'activité non exclusive les empiois visés au «a et au b de 
l'article 2 ci-de:sus les indemnités CI-apres : 

« Secrcliire gerr ral {St ) F'. 

« Secrétaire général adjoint et chef du service des études 
goucraile et de la documentation: 12.000 F. 

« Secrotai 7.500 F, sa qu la m )VCDNne puisse dépa ser 
Gun) | 

« Secrétaire ado 
dépasser 4.060 F, 

« Le montant des ini 
aires adjoints est tixé pa 
transports 

« Les indemnités ne sont pas exclusives des vacations qui 
peuvent être allouées aux secréliires et secrétaires adjoints 
dans les conditions tixées par l'article 9 du déere! n° 51-995 du 
31 juillet 154 lorsqu'ils sont désignés comme rapporteurs par 
appleation des dispositions de l'article 12 du décret susvisé du 


30 mai 1952, Les agents du conseil qui n’ont pas une activité 


{: 5.000 F, sans que la moyenne puisse 


mnités at{ribuées à chacun des secré 
le président du conseil supérieur des 


exclusive mais qui sont fonctionnaires de l'Etat, d'une collec- 
tivité publique où d'une entreprise nalionalisée, seront rem- 
boursés de leurs frais de déplacement, de missions et de 
tournées aux taux et dans les conditions prévus par la régie- 
meblation en vigueur pour le grade dans leur aciministration 


d'origine. 


Le 








prévus pour les personnels tenant les Imêmes emplois à titre 
d'activité exclusive », 

Art. 6 — Le ministre des finances a! des affaires économiure 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
le secrétaire Ad’Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pre. 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le co 
de l'exécution du préseat décret, qui sera publié au Journal 
offiviel de la Republique frariçaise € aura effet du 1 janvier 
1954. 

Fait à Paris, le 12 février 1954. 

JOSGPH LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAUR 
Le secrétaire d'Etat à la présiderce du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d’'Elat au Lidget 
HENRI ULVER, 








Etablissement et exploitation par la commune de Locmiquelic 
d'un outillage public au port de Sainte-Catherine en Locmiquelic, 


Par arrèlé du 5 février 193%, la commune de Locmiquelie à été 
autorisée à établir et à exploiter au port de Sainte-Catherine en 
Locmiquelie un outillage public aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé au jwésent arrêté. 





CAHIER DES CHARGES 





TITRE le 
OBJFT ET NATUME DE LA CONCESSION 
Arlicle 4er, 
Objet de la concession. 


La présente concession à pour objet l'élabiissement et l’exp'oilation 
d'un outiliage comprenant: engins de chargement et déchargement 


Article 2, 
Nalure de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le publie et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront élablis resteront affectés à l'usage 
libre du pubiic, sous l'autorité exclusive des agents charges de M 
police du port. 

La commune ne sera fondée à élever aucune réclamation dans le 
cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outillages publics 
ou privés seraient autorisés daus le port, 


Article 2 bis. 


Direction des traraur et de l'erploitation. 
Controle de Ces opérations. 


Les fravaux de premier élahlissement, de modification et d'entre- 
tien, ainsi que l'exploitation des installations et appareils co dés, 
seront efféclués sous la direction des ingénieurs des ponts €! 

sées chargés du service du port. 

Pour l'accomplissement de cette mission, les ingénieurs ont 
pour le comple et au non de la commune de Locmiquelic. Hs rece- 
vront de la commune de £ocmiqne'ic une rémunération qui sera 
tixée, sur la proposition du conseil muniripal de celte commune, 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 

Les opérations failes par la commune en vertu du présent 
des charges sont placées sous le contrôle de l'inspecteur géné! des 
ponts et chau-sées qui a le port dans son altribution. 


TITRE I 
EXÉCQUTION DES TRAVAUX ET ENTRETIEN 
Arliclé 3. 
Projets d'erécution. 


La commune sera tenue de soumettre au ministre des [Travaux 
publics, des transports et du tourisme les projets d'exécution, d à 
quisition ou de modification de tous les ouvrages et de tous les et Fins 
à installer, Ces projets devront comprendre tous les plans, desfilf 
et mémoires explicatifs névessaires pour déterminer compléten ni 
les constructions à édifier, ainsi que les dispositions des appart 

Le eministre aura le drait de prescrire les modifications qui 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les servit! 
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Article & Article 13. 


Erécution des travaux. A | . 
La commune sera tenue, quand elle en sera requise, de mettre 








Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets en service des installations et appareils supplén tires, dans la 
sourouvés, en malériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant mesure qui sera déterminée pat ministre des travaux publics, des 
ne i n . dun 1 \ de leur 
$ les de l'art. ou transports et du t risme, aä! 3 avis du t L 4, h € ir, 
matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
ns d'outillage nécessaires à l'expioilalion devront être de prove- consistance de la conces \ 
! u de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
Fr stre des travaux publics, des transports et du tourisme. TITRE HI 
icle 5 LXPLOITATION 
Article 5. Ex 
. article 14 
Entretien des ouvrages. 
k r l li { { 11 rl 
. 1 
Les ouvrages établis par la commune seront entreténus en bon état : #° j ne oucun _éroit 
f 7 i ï } sentir OT = ! ne 1 | à UT’ 
par «es soins, de facon à toujours convenir parfaleiment à l'usage ». À Pr Age pda <ct ; = en 
’ nier nir sui! s e Pitt t t i {lu 
ë | ils sont destinés. É [ | | Parme élue [ | ouf Le ou bateaux, 
La commune prendra les mesures nécessaires pour maintenir en SEINE ge dos den n de la circutstion 
iat de propreté les installations el appareils, ainsi que leurs SU ans POLE ( pt «4 La. , , n. 
: rés. ml S À dc dés et de l'usage des quai 
En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la | . 
d e des ingénieurs des ponts el chaussées. A ) 
L Ordre d'ad sion l'us 4 s ef reils 
Arlicle 6. Sous réserve de la priorité résu t de de \ quai 
Frais de construction et d'entretien. et des s d'u e dont Ù nt 
chair le la } | t ts 
Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en- à la dis] Ï os t 
t n seront à la charge de la commune, | Les demandes { \ | | 118 “ 
également à sa charge les frais des changements qu'elle de la production ir des re. Î ue ns 
\ autorisée par Je ministre à apporler aux ouvrages du dormaine la comm Œ' 
; 1 l es w 
Les res r'4 { F1 4 
, C2 
piin Li | ne ) { ‘'t 1 ] 
Arlicle 7. | i | , fl € 
| Quand \ lisag \ 4 à 
Pavages, empicrrements, voies ferrées, etc. prendra le prenuer tour doi | fl | de ! 1 
‘ : “J 
Coront à la charge de la commune toutes les modifications qui article 16 
wrtées au môle et à la cale de Sainte-Catherine du fait de / : 
nn des ouvrages concédés, ainsj que l'enlrelien des parties 0 EH 
€ tements modifives. La commun cé s de n | , \ A tion dun 3 
Arlicie 8. publie, noi eulerment pi ‘ ( ( ( { ‘ ‘05 nes 
? PE d 1 (ra 1il lt la d [REL Ithit { { ‘ ] 1e . 
Indemnités aux tiers. jour et de nuit, quand le trax w” es é par la ï 
nt à la charge de la commune, sauf Son Trerours "ontre qui douane. | F : 
À t, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des tiers A l - 
le l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement des ni _ 
, S ( 1niccdés,. . 
. Les u irers devr Î CI) OT 4 M s opera e pet I nÊéces ‘ 
Ar icle 9. saire ]} ür à urel \ ho e , ‘ it F 
Règlements de voirie. aux usages du port, faute de q | éd : x 
tement mis à la à (a) on du } des ! \ jui i è 
La commune sera tenue de se conformer à tous les règlements de en situation de les Los N 
voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne Îles En outre, lorsque la manuti Luis: | t; ot ' 
| x à exécuter sur la voie publique, en vue de l'établissement tuée par leur pro! y ; S 
ntretien des voies ferrées, des canalisations de toute nature en rémmunéra de | La 
et de tous autres appareils. , ; te prévus à l'article 27 bis cia ; 
vaux seront effectués avec la plus grande activité et avec Les a reils ne pourront e emnp' \ la manultent Î In 
f : 3 « s } 11 } 1 
es précautions qui auront été pres rites, de fac 1 à gtner objet | h Lit < 11 rl [ { Ï 1 i { 6 nif 
| oins possible Ja. circulation | r Bohe L - the À A mn ES 
Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon Ce x qui x iront trava s « Pr e de ‘ ; 
élat par les soins de la commune et à ses frais. mentaires du travail de la dous rés" sa é à l'on 
, écrite au moins Six heure Val Ù au J'piCe 
Article 10. mentaire, en produ | rutorisa \ de ! | 
| Effets du libre usage de la voie publique. 
| . A e 18 
| & 1 commune ne sera admise à réclamer aucune indemnité en . y 
à raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies Suspension des 0] 
h { es et aux autres ouvrages fixes. Ouand les agents de la con ( \ da r on 
lle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune ma lntens 24 Dé à i 
r ilion en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- “à "en , a 
» t " : ,: ñ ce ipbparet S (ey { { i 
sces et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait * M + du dot: L | 4 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- sole ik , Le è = 
lions, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 2 du «a dd ve 4 | 
I t ! : : : iront all ine vo! { De { 
- ons de éervice qui résulteraient suit de mesures temporaires ra ni 1! \ sd 
rtr c{ or 10 6e par 4 ‘ { 


ire et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'administration que par 
Ie5 particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 


quiconque résultant du libre usage de la voie publique, 


Article 11. Pour nu 4 


Délais d'ertcution. 









à La commune devra avoir terminé dans le délai de trois mois, À n 
Compter de l'arrêté interministériel accordant la concession, Îles a: 
Vaux de premier établissement concernant l'installation d'une 
rue à bras de 2500 ! de sue le mmêtn \ e 91 
E’ue à bras de 2,500 lonnes sur le môle, 
P ) 
Article 12. 
. ) 
Construction et entretien. 
4 Ar 11 A é Réalement lu 7 f rt A ñ 6 
5 Mesure que les travaux de premier établissement seront ter- ; 
ma és, Chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être La commune sera , 
: u ilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé Elle se conformera aux tu e préfet, à « 
i par les ingénieurs sur la demande de la commune et le préfet, sur l'avoir entendue, } régler pe « | 
À 18 VU de Ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, la mise er reils, dans l'intérôt de la ! n ordre dans 


Service, 





LexXpioilalon du port ei du bon ploi di ouvrac( iblics. 
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] ] | ù A le 27 bis 
{ [9 H } 
« \ Ù l ] le ( (ent MAT im. 
{ ! ‘ 1 Ï [a ù P 
{ it i! Le k pi 1 of it | [l jai = 
n 1 { { | { AT t JhiüNItThl t 
‘ Î i Î Le ; d e! { ! 
n s ’ ‘] ! | ‘ t t El Î l A € nl 
\ | € \ 0 era COGE 0e S 6 Jours 
] 1 t { [! { 
‘ | | Ai 28 
, 
] | ‘ ' on 4 { {ar appareils 
J . Ù Ï ' t e 
1 : j ll ; V4 o { t j'a { L | 
{ 1 t Î 1 x + e ' . ( Lol x 1 
‘ y ; s L il uppareil sera à e en loCauon à Li ( À 
il 'otflce su t À frais. risques et péri heure où à «à demi-journée, toute demi-journée cotmin 
! s , due; néanmoins, l'appareil sera retiré par k gentis de la 
di sue le travail sera terminé 
article 23 Le prix de la première heure onu de la première demi-j 
$ pavé d'avance, à Utre d'arrhes, lors de la demande d'un ap; 
Mesu l | is de non utilisation de l'appareil, les irrhes seront acq ’ à 
” è : ; à bise ld Coin ure , . 
: , | vols | LL | : | ” Les dermi-j é nmenceront à midi et minuit 
l «| Î nt { | f { | e de t - 
lili ‘ LE | ii (| les met de délail relatives à Article 29 
- | rer tas 1 à ls, 1 Ï GC } ss üIHIHI IE Se “s T6 érés par les tlares des appareils de manulent n, 
Article 24, Seront à la churge de la commune la fourniture de l’appar et 
de ses accessoires, 1e graissuge et les frais accessoires relatifs \ 
UT ils lu conct tonnoire, foncetionnt nel. 
Tous les antres frais de manœuvre à effectuer sur la dem e 
Les agents que la commune emp'oiera pour la surveillance et la du lorataire ou sur l'ordre des agents chargés de la police du port 
garde des ouvrage oncédés pourront être commissionnés et asser- l'acerichage, le décrochage, l'approche et la manulention des 
Jientés devant le fribunai de première instance, dans les conditions et des mats seront à la charge de l'usager. Il en sera de men r 
prévues pour les gardes particuliers la fournilure des bennes, chalaies et cordages destinés à Saisir les 
Ils por'eront di unes d lifs de leu 2 ions colis ct les mâts, à moins de slipulation contraire dans les larifs. 
article 95 Article M. 
(Pour mémoire.) 
Cou lra 16e 
La commune pourra, avec le consentement du ministre des travaux pole es 
publi des transports et du tourisme, confier à des entrepreneurs (Pour mémoire.) 
agréés par elle exploitation de tout onu partie de ses instal'alt'ons 
el appare el la perception des taxes fixées par le tarifs mais, dans Article 932. 
ee ca lie di (REL ferai pet onnelttenne ht responsable ds tant envers 
l'Etat qut l le Let de l'acra mpli ement de toutes les obliga SerCiLCeS ACCCSSOITeS. 
Uons que Lui impose le présent cahier des charges, 
| En dehors des fixes dont le maximum est déterminé à l'article 27 
Article 26 ci-des-us, ie ministre des travaux publics, des transports el du tou- 


P Le disime, sur proposilion de la commune, fixera les taxes maxina 
(Peur MeEMOIr. relatives aux services accessoires, non prévus au présent cahier des 
charges, dont la commune sera autorisée à se charger dans l'intérét 
TITRE IV de la bonne exploitalion du port. 

Lam 
Article 33. 


Tanns 


Arli 1, . Assurances. 


Tares marima Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perle, de 
vol, ele., ne sont pas compris dans les taxes, 


Los fax maxima qui pourront être pereues pour l'usage des ins La commune pourra pas-er avec des compagnies d'assurance de 

ta pareils seront Les suivants coalsats dont les usagers d2 l'outillage pourront profiler, sur leur 
| 

demande et à charge, par eux, de payer les primes déterm l 


par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposilion. 








Re | NATURE DES OPÉRATIONS MONTANT Payement des tares. 
de Ja taxe de Ja taxe 
L J PE | Les laxes à la charge des navires devront tre pavées par les canf. 
fuites laines, armaleurs ou consignalaires aussitôt après l'achevement 3 
opera'ions 
Les taxes À Ja charge de la marchandise devront être par: par 
loi Me +) 0 ES 100 le proprinéaire un le consigrataire de la marchandi<e,; dans le 3 
9 à la dem D ren in GES 202 t 00 où le propriélaire et le consignalaire seraient inconnus, elles dei 
” A !n . MONTE pan, : 3 "00 dtre pavées par le déclarant en douane où, à défaut de déclarant, 
DR cs par l'auteur du dépôt de ja marchandise ou par la per<oni | 
fi ’ then fi É En aura demandé Ja location La commune pourra s'opposer à 
À MS on JAMBES Pi 00 véerment des marchandises jusqu'à ce que les taxes aient été 
rdc Er a vera : 


au montant des taxes s'aiouteront, le cas échéant, les de] 


Mâlage ot démAlage (H}),..:....sssss06e sc 000 exposées par la commuse, sur l'ordre des agents chargés de la 


_ 
me ae rt 
>= — 
À = 
. 


ÿ ia! t démmalas 1.00 du port, pour l'enlèvement d'office et le magasinage des mai 
sossessese AL , , dises après l'expiration des délais de séjour réglementaires 

6 pe 1 d le Hi ul PPT T RTS si 1.600 

À Pose ou di Que Hi Slossoreosvredescs …. 2. 1x) Article 39 


7 \ | terre « Au l'ur 1 PREND 6. 400 Abaissement des tarifs. 





— pnnens La commune pourra, si elle le juge convenable, abaisser ! ‘4, 
avec ou Sans condilions, au-dessous des limites déterminées 
tarifs maxima. Elle pourra, notamment, établir des tarifs d 
ment pour les services réguliers desservaat le port dans des 


Obserrations lu taxe te | fl nt pas la main-d'œurre 
pécessaire à L'utilisalion di 1 





(1) Rat "Aux jusqu'à 5 l nneaux tions détermintes. | | 
(2) Bateaux de plus ae 25 tonneaux. Les taxes ginsi abaissées ne pourront être relevées qu'apit l 
se RE mamie | délai de trois mois. 4 
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re : mderiauee Écrit -soaf.-#2510 à. er | : 0 #8 
1 e modification des tarifs devra être soumise à Fhomologation 
des travaux ! 1blics, des trar I rts et du tourismi ires \ 1 
été portée à la cennaissance du publie par des affl te hla- 
l pendant quinze jours au moins avant la dermaade d'homo- [A Ù { 1 
1 fi v . : . , { ! 
Dannlication des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après Pan: le cas ] t, 
logation. EE PEN mise ch _o Ù : [ 
Article 36. et agir D di 
{ s 1 i | ramener prou l 
. hitfre voisin d ! | des d en Ses n \o 
Publicilé des tarifs. parodie RS de - : 6 
el 2° de articie au, ixeS Maxim sero “« par u [ 4 
Les tarifs en vigueur seront porlis à la connaissanre du public mogrèhon v riel 1 g” amande , 7 
\ d'affiches apposées d'une manière tri pparente * plus transports et qu lourisine et par Je MIN ! 
! lé e ro t { t &( ] flsant 1! face 
j possible des installations et appareils, et aux endroils qui seront Ù ed se o Be mn “ À gps dt: , \ 
iqués par les ingénieurs. st Ag. aget cn Neue eue D def die Le ; 
La commune sera responsable de la conservation de ces affiches le 1 x reser\ i sque 1€ | J \ es f 
et les remapriacera toutes les fois qu'il y aura Heu, SUUFCUS ŒHCCIUES 9ù PAUSINENR, GS ! 1 
des emprunts ictés pour le se du port, \ insuft t 
$ Ù service desdits en procédé au relère- 
rlicle 27 l' UT à ait t or t t ] EUR à 
Art 1 Ji, merit les taxe HAN Ha Jral l «;t I 1 L - 
PC ; pe on dans la forme s e pour la présent \ 
Perceplion des lares. | 1 
Le relèvement di taxa IMAxIHA entra l | ! ! 
. : . x la! l l'E ñ im! ‘ 
La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, lation des tax es qui auralent 4 is r ch 
sans aucune faveur, Toule convention contraire à cetle clause sera verlu de Là ) 
1 Lo , 1 
lle de plein droit. 
© Toutefois, cette clause ne s’appliquera pas aux traités qui inter- TITRE VI 
draie > conmaune €et l'édinistralio ins utérét des 
tar gp 4 la , l'edi — n dar ri DURÉR DE LA CONCESSION, — RETRAIT, MODIF,CATION DES INSTALLATIONS 
Fs ires } 0%, 
Les perceptions seront constatées par un registre à souche, avec Article 52 
ftudcation détaillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de | 5e 
iles les somines perçues Durée de la concession 
Article 238, La durée de la l nm est fix \ quarant n \ part le 
. \ 
js : : la date d i lé 1 ru misluriel d i 'l 
Registre des réclamations. 
HN sera tenu, à la mairie de Locmiquelic, un registre destiné à Article 4? 
les réclamations des personnes qui auraient des plaintes 
| tre » mine : re »3 ncouts: les Repr 1 tallation { l n fin d »! 
r, soit contre Ja commune, soit contre ses agents: les Î id », ( parelns € Î ect l 
de l'instruction faite par les ingénieurs sur chaque plainte jé 
transcrits. A l'ex] ratio du d4 fixe l l ( pr Cul ] eut 
. 7 : : t Le tte 1, { l 
e registre sera calé et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- Lait de pr CApirauvu L'Eid Touvera subru ) ‘ s 
sculé à toute réquisition du public. " sal cer ne PER ù : 
t Lit nedin ent en po l | | 
LPS = t te la I 1 { | | i n 
TITRE V d 1 , 
Le l t Len! 4h} i (l Î 
tat ] "Ai à f l 
AFFRCTATION DES PECFTIFS ET MEVISION DES TARIEFS , ge d 
res, eniIn au Is le res t \, à à uu Hitiuc } , 
Arti le 99. lous Île ! Mi 5» it i Lt i 
Budgets et comptes annuels Ar! + 
Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses rrespon- Retrait de la con n. 
( es, d'autre part, censtiluerent un chapitre à chacune des sect S 
lc et du compte spécial établis chaque année par la com A toute époaue, l'Etat ira le «d t de retirer Ta conci f À 
pour l'ensemble des services gérés par elle duns l'intérél de ue ! i de !} r à pa nt d A 
itation du port, cour! } f ! ôt « ! t de er ittec te à 
budget et ce comple seront approuvés, en conformité de l'ar- l'éta le ] 1 ‘ | ! ’ . 
tele 26 de la loi du 9 avril 189, par le ministre de l'intérieur, ré. ( cngagrtes q il t à l'a 1 
4 avec le ministre des travaux publics, des transports et du ser vire 
i {x Î 1 i \ 1 t 
Article 10 | Ps 
ë L'Elat sera ! 1 de se b=<1 À ( n 
Li injynon PS ture , é | 
{ F2 n | 1 
Le nroduit des faxes sera exclusivement employé, par ordre d du e, € \ a ce service e la 
- L . 4. ï ao Ç pri 1) {nn ct tint t Al ù . a « 
! r ! k : le [orne \ i } ! £ : 
1° A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'en 1 j nÉ. diras tu , 3 bte 
ct allafions et appareils; 
\ solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, Article 45 
rages fixes et du matériel; : , 
\ assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des Interruption eruIce 
« | s destinés à l'établissement de l'outillage qui fait l'objet de Dans le cas d’intet lon nartiaile eu totale à “ntite 
ente concession, concurreminent, s’il y a lieu, avec les autres à la soma : he tony à A 
; 1: ‘ APRES. 1 1111 ! { lt 1! ’ 
le la cominune régulièrement affectées à l'amortissement Pb à ea rap . - 3 
« lits empr inls : nec Lire po 1=: ‘ } Vi ! je la Inarf [l 1 ci , 
Ra gen : aux frais, risque t e la comm 
1° A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la com- IX 11 Bis. ‘ | 1 ! 
é »} mesure » ntic'aire , hl'iontinne 4 rler loc Faute ir celle-ci, düment ri on cp re d ) Voir À la 
en mesure de salislaire à Ses obligations, de supporter les senrise 4 uns - 
d £ x : : + sé des Services d , Î s À OPD nt , A 
iSabilités qui lui incombent et de perfectionner l'outillage, Ce 4 gr * : 5 165 QCIaIS à ele IMpa \ pro j 
1 Ps £ : " ataamatt Lo * , A » au reirail de Ia Contt il Come nl el il à La i cecfdent 
de réserve cessera de s'accroitre lorsqu'il aura atteint un Û . 
fre Inaximum fixé par le minisire des travaux publics, des tran | | 
ris eU_ du tourisine, après avis du ministre de l’intérieur, Il ne Ar! 14 
\ êlre utilisé que pour les besoins des services mentionnés à RES PNR nie: Cu id 
e | ou des entreprises susreplibles de contribuer au déve- SUPPrESSION 7 ou Loi q ( ) 
petnent desdits services: tout prélevernent devra être autorisé par Da 1, vis ; tes s é 
nonsire des travaux publics, des tran<ports et du tourisine, d'ac- + Le a + td | * 
1 avec 16 Ininistre de l'intérieur, à moins qu'il n'ait pour objet de ü = oran Fe + DS ME Le uen 5 armee 
les indemnités au payement desquelles Ja commune aurait ei A É “eh. Re rs de - 
dnnée par justice à raison de faits relalifs à son adrmi- ostattat ; ù L prod M , 
, . L He, Ù L L 11 1 1 s 1 1il ‘ 1 t nl 
 É € : lieux et remet! da r état immitif 
‘que le fonds de réserve aura gileint son maximum, le sur Faute par € le se conformer à cette obliza lélai q 
produit des laxes sera entièrement affecté soit au rem aurait été fixé, il serait n lé d'office à des tt 
nent anticipé des emprunts prévus au paragraphe 3%, soit néce T7 , c 
“ice de l'intérêt et de l'amortissement des aulres emprunts S'il s'as t d'installation ton! " n « celle 
ICtéS par la commune pour les services du port. de tout ou partie de + 
que (ous ces emprunts seront armnatr | ex lents pour- pre r at ; à ‘ , 
cire porlés au fonds de réserve, jusqu'à nncurrence d'un ion, à m ru'ell e s t né d à“ 
1 Imaxipnüumm déterminé comme ji} est dit au paragraphe %e que par e | ) ['H ! . A 
1, Une fois re pnaximum atteint. il devra ftre prorédé À la issurer le service de la partie des emorunt intraclés par ln x 
des tarifs conformément aux disposilions de l'article ci- mune qui répondrail \ en { Sénènt dés À 
supprinées, à InvIns de Cou ire. 
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Ramon 
TITRE VII Arrétent: 
Crau: IVERSES Art. er, — Le tarif des péages perçus au port du Tréport an pros 
CLAUSES DIVERSE: de la chambre de commerce de cette ville, en vertu de l'arrêté 


Article 47. 
Notifications adrninistratives. 


La commune devra avoir un bureau situé à proximité des quaïs 


et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera dans le 
bâtiment affecté audit burean. Cet agent aura qualité pour recevoir, 
au nom de la commune, toutes les notifications administratives. 
Article 48 
(Pour mémoire.) 
Article 49. 
(Pour mémoire.) 
Article 49 bis. 
Emplois résertés. 

En conformité des lois et règlem.nts actuellement en wigueur, 
la commune devra réserver aux anciens militaires, à leurs veuves 
et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues gar ces 
lois et règlemen’s, un certain nombre d'emplois, ainsi quil est 
indiqué au tableau onnexé au présent cahier des charges, Elle se 


conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'application 
des lois dont il s'agit. 


Article 50. 
Etats statistiques de l'erploitation. 
£a commune sera tenue de remettre aux ingénieurs du port, 

dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
statis'ique de lexplo tation, établi conformément à un modèle qui 
sera arrété par le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme. 

Article 51, 


Frais d'impression et de publication. 
Les frais d'impression et de publication au Journal officiel ân 
présent cahier des charges et des pièces annexces seront supportés 


par la commune. 
Lu et approuvé: 


Locmiqueiie, le 11 octobre 1952. 
Le maire, 
Vu pour être annexé à l’arrèté en date de ce jour: 
Paris, le février 1901. 
Le sninistre des traraur publics, des transports 


et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
FERNAUD BECK, 





œ &- 


Relèvement du tarif et affectation des péages perçus 
tu profit de la chambre de commerce du Tréport au port de cette ville. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
it le secréiaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
perce, 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des péages 
fans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 
toit pris pour l'application de cette loi; 

Vu l'arrôté interministériel du 16 novembre 1953 qui a prorogé 
tusqu'au 27 décembre 1993 la durée de la concession d'outillage 


public de la chambre de commerce du Tréport au port de cette ville 


ti à approuvé un nouveau cahier des charges réglementant cette 
BoncCession ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 août 1919 qui a fixé, en dernier 
deu, le tarif des péages perçus au port du Tréport au profit de la 


chambre de corninercee ,; 

Vu les délibérations du février 1952 et du 20 mai 1953 par les- 
quelies la chami de commerce du Tréport a demandé le relève- 
ment du tarif des péag cidessus visé et l'affectation du produit 
de ces taxes au financement des dépenses de reconsiruction, sur je 
quai Nord du bassin à flot du port du Tréport, d'un hangar à mar- 
chandises compris dans Ja concession ci-dessus visée ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande et, notam:- 
ment, l'avis de la commission permanente d'enquête du port en 
düute du 11 septembre 1952: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat 
du 15 décembre 1953: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la marine marchande en date du 


9 


eo 


aux affaires économiques en date 


ministériel du »o août 1919, est rermplacé par le tañif ci-après 


1o Péages applicables à la jauge des natires entrant dans de port. 
Par tonneau de jauge neïîte jégale sur les navires entrant au Tré 
port et venant de la grande pêche, des colonies ou de l'éiranger 
3 F. 
Réductions. 

I. — Les navires faisant escale au Tréport, quel que soit leur mort 
d'origine ou de destination, bénéficient des réductions suivant 
(décret du 11 juillet 1907): 

60 p. 100 lorsque Ja quantité des marchandises embarquées où 
débarquées, exprimée en tonneaux d affrétement, ne dépa sse pas 
le quart de ja jauge nette légale; 

40 p. 100 lorsque cette quantité est supérieure au quart de la ve 
nette légale, sans en dépasser la moitié; 

20 p. 100 lorsque cette quantité est supérieure à Ja moitié de la 
jauge nette légale, sans en dépasser les trois quarts. 

II. — Les navires ayant fait escale ou devant faire escale dans un 
autre port français @ù est établi un péage local pour effectuer Le 
chargement ou le déchargement des marchandises à destination oy 
en provenance de l'étranger ou des colonies françaises bénéfic ent 
d'une réduction de moitié dans tous les cas où l'application des 
réductions ci-dessus ne leur assurerait pas un traitement plus ävan- 
tageux. 

HT, — Fréquence des touchées. — Lorsqu'une ligne a fait, par l' 
de ses navires, escale quatre fois dans le port en payant le pré: age, 
elle bénéficie, pour les escales suivantes effectuées au cours de la 
même année (complée du 1e janvier au 91 décembre), du larit 
dégressif ci-après: 

Cinquième à douzième escale: 20 p. 100. 

Treizième à vingtième escale: 20 p. 100. 

Toute escale en sus de la vingtième : 50 p. 100. 

N. B. — Les réductions ci-dessus, relatives à l'importance es "es 
cale et à la fréquence des tour hées, ne se cumulent pas. C'est la 
plus avantageuse qui, seule, est appliquée. 

Exonérations. 

Sont exonérés de la taxe ci-dessus : 

4° Les navires de guerre et les bâtiments de servitude des adm 
nistrations de l'Etat; 

20 Les navires affectés au pi'olage et au remorquage; 

Se Les navires en relâche forcée ne faisant aucune opération, 

2 Tares sur les marchandises importées. 

Par tonne ou fraction de tonne de marchandises cébarquées, mir- 

chandises de toutes catégories. 20 F, 
Exonéraiions. 

Les marchandises ou chjets appartenant à l'Etat et à ses services 

non auionormies. = 
3o Tares sur les marchandises erportées, sauf le bois. 

Par tonne ou fraction de tonne de marchandises exportées: 15 F, 

4° Tare sur les Lois erportés. 

Par mèlre cube ou fraction de mètre cube exportés: 25 F. 

Exonérations, 

Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses servires non . 
noines, 

{ 


5o Tare sur la jauge brute des navires en stationnement prolonge. 
Par tonneau de jauge brute et par semaine au delà d'un mois de 


stationnement: 1,00 F. 
Pour les navires ayant leur point d'attache ou d'armement di! 
le port, le délai est porté à deux mois et le tarif est réduit à 0,7 F, 


Exonérations. 


Sont exonérés de la taxe ci-dessus: 

1° Les navires de guerre et les bâtiments de servitude des 
nistrations de l'Etat; 

9% Les navires affectés au pilotage et au remorquage; 

3o Les navires en relâche forcée ne faisant aucune opé ératio 

4° Les navires en stationnement dans les engins de radoub. 


Art. 9, — Le produit des taxes fixées à l’article fer ci-dessu 
affecté à l'ensemble des charges résultant pour la chambre de €°! 
merce du Tréport tant des obligations déjà régulièrement cont 
tées par elle dans l'intérêt du port du Tréport que des nouvt 
obligations lui incombant au titre des travaux de reconstruction 
le quai Nord du bassin à flot de ce port, d'un hangar à marchäp- 
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é nformément au projet pris en considération par décision 
elle du 2» février 1993 
duit des péages susvisés est affecté, en alier, au ser 
emprunts que Ja Compagine cons ilaire serait autorisée à 
r en vue du financement des travaux ù 
Les taxes fixées à l’article 1° ci-dessus entreront en 
v tren:ie jours aupres la N iblication du pres arrété au 
# un] officiel de la Répubiique française. 
Paris, le 8 février 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
JACQUES CHASTELI AIN. 
Le étaire d'Etal au Commerce, 
KAYMOND BOISDE. 
+0 + —— 
Délégation de signature. 
1» ministre des travaux publi:s, des transports et du tourisme, 
1 ne 48-184 du 23 septembre 19358: 
\ tecret no 47-223 du 23 janvier {%, autorisant les minisires 
à d'ézuer par arrèlé leur s gnature, 
Arrète : 
rt, tr, — M. Doumenc (André), directeur général des chemins 
de fer el des transports, est habililé à signer, par délégation du 
sai! des travaux publics, des transporis et du tourisme, et dans 
la té le ses atlributions, tous arrétés, actes ou décisions à 
\ n des décrets. 
\ . Le présent arrêté prendra effet du 16 février 1954 et 
sera blié au Journal officiel de la R‘oublique française. 


à Paris, le 16 février 1954. 
JACQUES CIASTELLAIN, 


Concession à l'Office national de la navigation de l'exploitation du 
port de transhordement et de Stockage de Confians-Fin-d'Oise, de 
l'extension et de l’amenagement éventuels des installations d'in- 
trastructure et d'outillage de ce port. 


] if au Journal officiel du 21 janvier 1954: 

Paye 799, fre colonne, %° ligne, au jieu de: « Barèmes maximum par 
jonn: ire: « Barème Jnaximuin par lonne... », 

Mr: ace, même colonne : 


Au lieu de: | 
Frais accessoires. 


La tonne. 
Catézories de marcel lises, — 
Fravos. 
de Ta d'exploitation et de statistique à Ja fonne (due 
J iles manipulations effectuées au port sans recours 
a nel ou aux engins de l'Of 4 1 de la ra wvi- 
. e . e . . . . L . . . . . . . . . . . . o . . . . . 
h à 
Frais accessoires 
bT d'exploitation et de stati-lique à la tonne (due pour toutes 
ma ilations effeciuées au port Sans recours au personnel ou aux 
Ê ie l'Office nationa: de la navigatio! 
La tonne. 
Catégories de marchandises. — 
> Francs. 
st . + 


. da S 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 12 février 19541, M. Drouet (Raymond), adjoint tech- 
Nique de Ja météorolugie, 2e échelon, nommé ingénieur adjoint 
siagiaire des travaux météorologiques d'outre-mer, est détaché de 
son cadre d'origine pour la durée de son stage el pour deux ans 
äu Inaximuin, à compter du 2 octobre 1953. 

“1 M. Drouet n'est pas titularisé dans son nouveau Corps, il sera 
intégré dans son cadre d'origine, dans les conditions prévues 
à l'arlicle 2 du décret du 13 septembre 1949. à 


— +35 — 








Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 42 février 1964, M. Bendel (André), adjoint tech- 
nique des vonts et chaussées de 4e échelon, ntlaché au service 
10 18 navigation de la Seine, 3e section, ect nlacé en service détaché 
Pan cinq ans auprès du départern: nt de Seineæt-Oise en vue 
Pan md un emploi de réviseur de {re classe, {er échelon, au service 
“Partemental de l'assainissement, 

Lelie disposition aura effet du 4° février 1954 


— ——— À GE —  ——-— 
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MARINE MARCHANDE 


Application des dispositions du décret n° 53-500 du 1” septembre 1953 
retaiif aux conditions de d:livrance des titres exiges pour l'exer- 
cice des fonctions de cheit mécanicien, chet de quart et aïñjointi 
au chef de quart sur les navires ée commerce, de pêche ou de 
plaisance. 


Le secrétaire d'Etat À la marine marchande, 

\u lécr 1 vd t le décret 
I N-1 1 1 1 we 1245 Î c Faro 
l ] [ 1 « i . 1 t * jo t { 3 
Î [ li [ et à 1 chef do 
q sU t 1,1 » hit ue } u } i ice, 

Arrèle 

art. 1 | d du décret 1 S00 du {+ ptermbre 
19 sont s À noter d \ u | \ Ü ent 

di , t L L , 2 ri N 
{ res 

Art. 2. A titre transitoire, les dispositions de l'article 4 dun décret 
du 16 novembre 1938 relatives aux 4 hilio de délivranre du brevet 
d'officier anécanicien de 1°" asse Ce \ inarine marchande sont 
maintenues en vigueur pour la candidats qui ront subi avec 
succès, au plus tard au cours de l'année 1953, le) l'élève méca 
Jl te la marine mar: le on l'exa e a cit fl r INCCAarI 
cien de la marine marchande prévus par ie décret du 16 novernpr8 
dus 

A! } \ { | lispocitions de l'article 6 du décret 
du 16 novel RE À t \ 1 le | t 
Le ft i r 11e 1e} «at s lt 1 LA. l (l le s | ra 
| lé \ VISUCUT j [u à lt 1 ut ET 
de 1957 

Fa \ Par es! 1951 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécution des statistiques commerciales, 


Le ministre de l'industrie et du coramerce, le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et le secrélaire d'Etat au cormnimerct 

vu le décret n°? 47-903 du ?9 rai 1917 fixant | F1 lalitc s de la 
coordination de la tal ue et des étudi noniques pour Îla 
néltropo et la France d1 e-1ner, 

Vu la 1 n 1-711 du 7 } 191 sur l'obliga 1 Hination 
et le secret « Inalière di histiq 

Vu je 4 ! 5-10:9 du 1! | bre 1 Î | n 
«u 1 v't 

Vu role 4 ch 1 ibre 19 int fixai Pt ‘ ru 
concerné s <! CU its ( cop) di 
Uüons d'ap] Lor la loi ï 11-511 et du décri 1009 

Arrélent : 

Art, fer, — La Fédération natliona les entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, à Paris (5°), est agréée poar l'exé- 
cution des enqui les de stalis [ues Il es que ac ü 1 ul v 3 
ci-dessous pour les entreprises à Comtmer EE prit | des 
rasons autonomes, comprises dans les rubrique s :0.1, 10.2, 30.9 
et 70.6 di la nomenciat ire } nie au à et n 10-1154 du ‘ont 1 ’ 
dans les condilions prévues par la doi ne 51-711 du 7 ÿuin oi et 
le décret n° 52-1059 du 15 seplembre ff 

Cet agrément € t valable à l'égard de | e établi ements 
commerciaux adhérant ou 7 1 la Fédérat nationale à tre 
prises à ComnInercCe intiili exure t nu actuivil ré init 
aux OtnInCrUt indiquées Ci-AUsSus t ] rve d ] tion pré- 
vue à l'urticle 7 du décrel n° 52-1059 du 15 septrmbre 1 

Art. ? Le I e enquôl mpétent à 1 lo du 
7 juin 1951 t du € ret du 1 plein 192 | { les 
Visé ci de est i l i du ! tésteur *, rue 
de BH: na ‘ À Paris 

Dans n « \ f à U h « nf à date d oré 
sc t | ta | { l1 ] txt {1 t 
des commreret [RFI it ja ' (l ! ire 
tement au service enquéleur, devront lever l'oplion prévue à l'ar 
ticle 7 du dé t du 15 septembre 1952 

Les er re; rises en ue £ |, non tant le optiot tot urs 
tenues de ré! «re lit lement in ervice endufteur e 
celui-ci, onsta! 1 ence le : ‘ l Cot ! l 
parmi ceux reçus par la f il e, I ] il 1nvane 
un questionnaire 

Art. 3. — ! endquéts { 6e ex ot { recent 
agrément p | et 
les vent: ù : Ê 
LOS ( juele I 1 t UU i ant 
a Un unce des € prisCs juleri gCts 


uit muse 


d 
È 
2 
J 











JOURNAL OFFICIEL DE 


Art 1 Lot de cl j'e en 1 «it que lionnairé ‘ ‘ ondart 
huue enqueéle donnée, la fédération agréée foi Ù rvice 
CURE r la liste des entreprises interrogées où un rectificaluf à 
ui [ intérieurs 

Li Ft iliaf ur | fouri i Ce eo! » dan un d \) de trente 
jou aprés la fin de la période prise en hsidération d Lendquete 

La fédération fourmra également i résultat une forme 
globale jimphquant, pour chaque rubrique du questionnaire, une 
réponse d'ensemble, Les résultats devront étre à mpasnés de à 
ste des entreprises dont les réponses auront été effectivement 
ubilisées dans leur élaboration (ou un rectificalif à une telle Hi<te 


J15 pourront également comporter des ventilations selon Ja nature, 


l'importance ou la silualion géographique des entreprises intet 
roce 

Toutefois, le juestionnaires individuels correspondant à chacune 
des entrepriss ou à certaines d'entre elles, seront mis à la dispo 
silion du service enquéleur ir sa detnande éventuelle. 

Art, à La fédération agréée ne pourra se dégager des tâches 
dont elle a accepté l'exécution en rmalière de statistiques qu'apres 


un préavis de trois mois au <ervice énquéleur, délai au cours duquel 


elle continuera à exécuter les enquéles queile avail prises en 
CHar£i'e 

Art, 6 Si la fédération cessait d'être agréée, soit en apphcation 
de l'article précédent, soit à Ja suite d'un retrait d'agréinent, tel 
que prévu à l'article 6 du décret n°9 52-4059 du 15 Septembre 19%o%, 
elle devrait remellre au service enquéèteur lensemble des question- 
haires recueillis conformément à a loi du 7 juin 1% pendant 14 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 


Le directeur du commerce intérieur est arsé de l’exé 
culion du présent l 


arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
Hpublique 


francaise, 
Fait à Paris, le 11 


Pou: Le 


février 1951. 
l'industrie et du 


delégalion : 


ministre de Colnmerce 
€! pal 
Le directeur du cabinet, 

AMBROISE HOUX. 


Pour le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégat 

L: conseudler technique 
JUSEPH LEGER, 


Le secrétaire d'Etat au commerce. 
HAYMOND PBOJISDE, 

Le m tre de l'industrie et du commerce, lé secrétaire d'Etat 
aux atfair eCol Hu et le secrétaire d'Etat au comimeree, 

Vu le décret 1 196% du 29 mai 1937 fixant les modalités de Ja 
coordin ion di la la istique et des études CCONONHAUCS pour la 
Bictropu et la Ï e d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligalion, la coordination 
él le secret en rmalière de latistiques: 

Vu je décret n9 52-1059 du 15 septemb'e 1952 portant application 
de la loi précil 

Vu l'arréé du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
li latistiques industrielles et commerciales, des conditions d'apph 
Calion de la loi n° 57-311 et du décret n° 52-1009, 

Arrèl: { 

Arf, fer, — Le Syndicat général des maisons d'alimentation À suc- 
ursalt de France, 4, place des Saussaies, à Paris {K est agréé 

ir lexXecutlon di enqueltes de sta tiques Copnimerciales telles 


ris dans les rubriques nos 69-710, 69-717, G9-71S 
décret no 49-1134 du 2 aont 


01-511 du 7 juin 1951 


Corn} 
nomenclature join.e au 

révues par la loi 
D2 1500 du 19 { 


valable à l'és 


‘ 
l 

que défint à l'article 3 ci-dt ) dans les commerces d'alimenta- 
{ 

{ 


s( pl mbre 1952 


ird de tous les établissements com- 


Merciaux adhérant où non au syndicat précité, exerçant une acUvité 
ti rhissant aux commerces Iindiqu ll Is, et sous réserve de 
l'i pion prévue à l'article 7 du d rel n° 52-1099 du 15 se! ernbre 1952, 

art, 2 Le service enqué.eur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décrt au 15 eptembre 19:12 pour les enquêtes 
Visces ci-dessus est Ja direction du commerce intérieur, 6$S, ruc de 
l Hecha e, À Paris id) À 

Dans uu délai inférieur à un mois à compler de la date du présent 
arrôté, tous les établissements exercant nne activité du ressort des 


commerces énumérés à laric'e {1 el désirant répondre directement 


au service enquéleur devront lever loplion prévue à Particle 5 du 
décret du 1» Cpiernpre 1902 
Les établi ments en cause sont, nonobstant cefte option, toujours 


nquéteur lorsque ct lui-ci, 
parmi CeUXx 


{x is de répondre directement au service € 
LM atant l'absence de rens nts les concernant 





reçus par le syndicat agréé, esse Jui même un questionna!re. 

art. 9 Les enquêtes statistiques, exécutées en vertu du présent 
agrément, pourront porter nolamimment sur les achats, les stocks et les 
ventes de produi les effecli ippointements et les salaires 
Ce- t êtes seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles, suivant 
l'import ce des élablisserner lerrogés 

Art i lar de chaat e envoi di Jui eli mnnaires correspondant 
à u enquête donnée, le syndical agréé fournira au service enqué 
tour la liste des établissements in'errogés ou un reclficalif à une 
liste antérieure 

Les résultats seront fournis À ce service dans un délai de trente 


isidération dans l'enquéte, 
| une forme 


ilials 
queslionnäalré une 


jours après la fin de la période prise en co 
Le syndicat fournira 
globale impliquant pour chaque 


généralement ces r sous 


rubrique du 
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réponse d'ensemble, Les résul'ats devront ètre accompagrni e la 
liste des établissements dont 1eS réponses auront été effe. + 
utilisées dans leur élaboration (ou un rectificalif à une te 

ls pourront éga'ement comporter des ventilations selon 


l'in} yrtance ou la situation goog aphiq 10 des “tabiisse nc! 


Toutes, 


Toutefois, les questionnaires jt lviduels carrespondant 
des établissements ou à certains d'entre eux seront mis à 
silion du service énquéleur sur sa demande éventuelle, 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra <e dégager des tñc] 


il a acceplé l'exécution en matière de statistique qu'après u 
cervice enquêteur, délai au cours duquel 
les enquétes qu'il avait prises en charge, 
Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, Soit en appli ( 
irlicle précédent, soit à la suile d'ua retrait d'agrément, le! q 
révu à irlicle 6 du décret n° 52-1059 du 13 septembre 1! 
devrait remettre au service enquélei l'ensemble des questior 
recueillis conformément à la loi du juin 14951 pendant la d 


de trois mois an 
nuera à e«XeCUteOl 


1 
1 


année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours, 
Art. 7. Le direc'eur du commerce intérieur est chargé di xé 
cution du présent arrété qui sera publié au Journal officiel Ge la 


République francaise. 


Fait à Paris, le 11 février 1954. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires éconœniques 


{ 


et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSFPFH LEGER, 
Le secrétaire d'Elat au commerce 
RAYMOND BOISDE, 


, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


pour 1954, du modèle des tickets de carburant detaxé 
et de leur durée de vaiidité. 


Fixation, 





1 
1 
L dr CUIU 


Le ministre de 


Vu Ja loi no o1f-%3 du 235 mai 1951, et notamment son article 6 





instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de Consommation 
en faveur de certains carburants utilises pour les travaux agricoles; 
Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%5% portant redressement « 
mique et financier, et notaminent ses articles 3, 7 et 10; 
Vu le aécret n° 51-1259 d'u os novembre 1®%1, fixant les co 3 
d'a} ilion de l'artic:t 


6 de Ja loi du 23 mai 1991, et en } 
Rod 


, relatif aux bons d'allribution des cat 


réduil : | 
Vu le décret no 593-720 du 10 août 1953 modifiant le t des 
dégrèvements fixés à l’article 6 de la loi du 23% mai 191: 
Vu l'arrêté du 95 octobre 1%353, fixant les modalités des d« à 
tious 1054, 
Arrètle : 
Art. fer, — Les tickets de carburants à prix réduit visés à l’article 3 


novetubre 1951 ont un format de 106 min sur 47 mm 
‘nés en taille-doute Sur papier filigrané, Leur teinte 
pour les bons d'esstnce, rouge pour $ 


de pétrole el verte pour 


| hat : ! 
ICS DoIis de gas ol. 


s tickets sont, pour chaque carburant, de q 


ütés différentes: 500, 200, 100 et 20 litres. 

Art. 3. — Pour l’ensemble des tickefs correspondant à l’annc l'An, 
le délai limite de validité est fixé au %0 novembre 1951. 

Art, 4. — Le directeur général du génie rural et de l'hxd e 
ag e est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera f 


cpublique française. 
le 15 février 1951 

Le m 
Pour le 


culture, 
ministre et par délés n: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGE, 


inistre de l'an 





SG + 


Régime d'enscignement, programme et règlement intérieur 
de l'école forestière des Barres. 





Rectlificatif au Journal officiel du 21 janvier 1951: 


Pare SR Son: 0 tra 
£ 7; 


{re colonne, 5e ligne, au lieu de: « d'ingénieurs des 


vaux des eaux et forêts », lire: « d'ingénieur des travaux des eaul 
et forêiss; 1% ligne, au lieu de: « au directeur général d eau 
et forèls que, », lire: « au directeur général des eaux et forts qui,»,; 
2e coonne, 10 ligne, au lieu de: « période est prévue à sc} S” 
lire: « période est fixée à sept mois ». 

Page 92, 2e colonne, 6e ligne, au lieu de: «les comp! cor 
loïkaux, argileux et huinides », lire: « les complexes colloid arpt” 
leux et humiques »; 6% ligne, au lieu de: « morphologie exerm 


Jesuit ‘à el 


lire : externe : 


« morphologie 


+0 


résineux et feuilles », 


feuillus », 
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2 .£ : : P P | ! t lor 1h 
Approbation de l'élection c'e correspondants nationaux \ ON SOS CE Fe 4 r , 
à l'académie d'agriculture de France. Mic] nyler du fer février 1, la démission de | La 
l gr des va S naisi 
f ‘ { M} vs eaux et 
. ET sâ 193: - ? 7 . de à i forèts de Bordeaux 
pue arrôté du 3 février 1951, sont approuvées ies € ns sui : = 
| mie d'agricuilure de Franc +e< 
ea \ l'académie d'agricuitui ] nice : 
wuxs Aiïert de Barbuet et Robert Mäyer, en qualité de corres- Par ant ( | e] un. estTr r! | mination 
di na ynaux de la section des cuilures speéciaie à ei | l'atf allo en 
ou Messines Paviot du Sourbier, en qualité de correspundant na- ct M, 6 tu (Paul-Fugène-He | ,. à Arbourse 
: . 4 1 seclion de sylvicu:ture. NiëI TIOITITIR - à eo des call \ à laiches (Nièvre , 
} ° triage no %%, ins ( l t forèls de Nevers-sud, candidat 
Af. À e Dauphin-Meunier, en qua'ité de correspondant nalional | n° : EL eaux i ndi 
, ion d'économie, statistique et législation agricoces, inc voit Dés ff“. 
nés harninade, Flanzy et Mocquot, en qualité de correspondants 
4 n naux de la section des scien es physico-chimiques agricoles, Par arrôlé « late du 21 janvier 1954, les agents technique sta- 
WA Geze et Limasset, en qualité de correspondants nationaux de giaires d €: Noms & î | rs fon 
JA \ d'histoire nalurelle agrico!e. t CL 4 es du t d lo for sont titularisés à 
\ mpredon et Gougis, en qualité de correspondants nationaux compler | dates fixées ciaprés dans 16 L isées aux 
[us ection du génie rural. arucres re le Las ( » de l'arrêté minis'ériel réglementaire du 
: . 4 . * 
—-@ © &- M 
Allegre (Ma \R 16 juillet 1953 
La ù Arnaud (Jose] \R Hautes-A ont 19 
LA Eaux et forêts. Artel (R US \ \ipes-M jer t 1053 
$ Au] 1 (Ma \1 ardi 1 ptet l 
4 intaté 1 , - , ] 1 D Ra , 1 Ï | « 1 t 14 LA I x} 
. s ministériels en date des 16 décembre 1959, {1 et Bardi ! ? \ M b { {a 
9 * 1954, sont mis en congé de longue dur ° Barthet (Ad à! ere (Dou ter déc à 1052 
\f | r ‘Jean), ag it technique des eaux et forêts À Tourelte- Bauer (Frédéric), à Mon eés-Luné\ M the et Moselle), 9 mal { 
] \ pes Maritimes), triage n° 3%, inspection des eaux et Iorets 195? 2 
à : Be’! Ch ’ lu l ter se] bre 1979 ns 
je (Jean), adjoint foreswer à Saint-Gaudens (faute- Ca e M | Fi Il " , } 147,3 TE. 
i . : «T" 
dé à Er rue nique She | Chaix (Louis), à M \ Savoie), 1 | ! ‘à 
1 . Nr ) np me pag y des Stio: a . | h ; Claud sugusti \ Ren e (Vosges), {® septembre 1953. A. 
Ma 15 | {Seine et-Oise), triage n° 2, ins] ion des eaux et forfts Clipfel (1 * \ - 22 
+” tn { te . lard i ] "il Ha <e \i] | HN 1153 sl 
Cou à La {er ! | = 
à 16 ‘ 1932 T e A { | l'a : Ta! | t \ip 1 Î L _ 
mit | écembre 1953, l’éliminatior à 
( Il inele €st prononccre, 1S 1€: ù e 
; révu l'arti du décret du 28 mars 19% el HA 19 D 2 
} és Li et 13 le l'arrôté ministériel du 27 mai 19230, D sCrIma Marie \ Al iriege). {: }l 4 és 
des agents techniques des eaux et forèlts dont les noms 1 0 aim \ Lan | \ e } [RES “0 
t Drenou ‘Lou \ M e-{ 1 (Ye { (er à RU ° 
(Louis), à Arconvil'e (Aube), Dubhourdieu Lamine), à HS NON | Ilaute - uaronne), ‘ 


KW 1 {Ravmoni à Cambon (Hérauit) 
| ’ “à Ducros (Char'es), À Vil'erele-Duc {Côle-d'Or), 19 juin 1953 


ER HcSso Pum * {Gast \ Mont v {Ardeni 4 . 1957 
Dussurt (Ernest), à Neufm ! Meurthe-et-Moselle), ? mai 1953. 


I rrèté ministériel-en date du 14 janvier 1955, l'élimination déf- Favrel (Marc 1 M ( \ 
incapacité professionnelle est prononcée, dans les condi- Fe v {Emile}, à Flar Haute-M 1 it 1909, 
1: évues aux articles 43, 46 et 17 de l'arrêté ministéricl régle- Fri 1 (Pic , à Mas Yo jer à ] 
] du 28 décembre 1931, à l'égard des agents techniques des Gérard ‘Pi à Bel Voss {er n 14 
é forêts dont les noms suivent: (; \ P à Feins ) À {0 
M. 1 Ut (Yvan), au Neufour (Meuse). Gruse (François), à Robert-Magny Maute-Marne), 4 Juin 1953 


M. Rauld ‘Pierre, à Saint-Benoit Meuse). Herrv (Jean), Pre 15-1 ( l'Or), er 1 


M lelilcolas Jean), à Saint-Sauveur (M: rthe-c!-Moselle), Kœæni, Fer , L] : \M \ , 1953 
M Sanuier (Raymond), à Arbot (Haute-Marne), | \l \ Mont M M 1953, 
] f \f ii * : | 
—————.} @ $&-———— { 
© ] ; Fe \ I 
Li \ | | 
] rrèlé en date du 19 janvier 1951: Lan Al | = 1953 
| ministériel du 15 juillet 192 est molifié en ce qui concerne Le; , à I l etnbre 1938, 
] n de M. Alary (Emile), agent technique des eaux et forêts Lo À: "on 15 avril 1993 
à Sunt-Alban-des-Villards {Savoie), triage n° 41, inspection des I \ \ 
« ‘ forêts de { hambér)\ Maurienne, non insta lé, \! l« 1 We en \ { ! } 
M. Alary (Emile) est affecté à Caune Minervois (Aude), maison A! | LA £ | 1953 
for ère dl Ribaud, triage ne 2%, inspection des eaux el forèls de Mau | Lot l = ] i | 
Car nne. \f n. \ c ! 
\Melin \| i i 1 Ù 
x - SGA dE. | Moser (J À: \ 4 n 1 
arrêtés en dale des 90 janvier 1954, 25 Janvier 1951 ot fer f6 \! . \ i LT Jura ti Er 
Vrier f954, sont admis à faire valoir l droits à la retr Ce, aux à T 
ol 4 
date rès : 
É : Ë }' l ] l \ { ] { 
Le chef de uistrict des eaux et forèts dont le nom suil: P + (] | 1! \! 17 1! 1959 
| vrier 194: M. Susini (Jean), à Guillaum Alpes-Maritimes), P Jear «| ere] \i jer f cr 1 
1 ! tire , ) * t é » 1 n , 4 
L 17€ tière des Pians-de-Gu la mes, disl'ict n° 41, inspection O i Pierre). à Rrigu \ \! ter t 439 
e uration des terrains en monlagne. Tr à ‘Lau | Gant l 4 7 \ 1053. 
Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: = \ p \ “A: l e 1953. 
1er Jécembre 1953: M. Chevaseu, en dis} nibilité. s \ ‘ | | ] 
, l%mars 1954: M. Benoit (Eugène), à Vesancy (Ain), triage n° 42, Schwi à Taninges (Savoie 1) 1 
L on de Nantua Tamis Fer 1), à Û ] Î Ù 
1 mars 1954. M. Definod (Emile), à Collong Ain), triage n° 88, Tellier Rayn i À = 13 
di-peclion de Nantua. Verd ({Jean), à 1 fr | 4 | Ï 
] avril 495%: M. Limon ‘Constant! x Danne-ctti tre-Vent Mo- Ve: 1 (Rog i M \fx 
Selle), maison forestière de Finstingerkopf, triage n° 132, inspection \ *CTe \ 1953 
{ | [4 ir . \ lh \t \ 
L voie), 


{avril 1954. M. Dufiot (Paul), à Do:senheim (Bas-Rhin), triage 1er mai 19 
L *, inspection de Saverne. Wiid Ihéod \ A5 Il Pyr ( LL février 1953. 


& @ & —————— D — -—— 
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Par arrtf en date du 99 janvier 195%, M. Courbe (Loui acent 
techniy li 11 tf ts de 7e échelon, à Caval'o (Constantine), 
eat jnte 1 derr 1 ‘ ‘ ‘ il ls dans 
le cadre 1 ! ( vs eaux et ! ts et 
hu f ; \! nt A li L ] ] 2 te 
frins et! te N 
VO 
Por arrôté en d Û 1 jonvier 195%, M. Savioz (Emile), agent 
ti nique de ! er { ‘it durée, est réintégré 
dar je caudtr (] dre istration dt eaux et foréts à « TN} ter 
du jan Lo é I ‘ Ps ide et échelon actuëis, au 
ste de Cheva Î \voie!, triage n° 13, inspection des eaux 


Par arrôt# en date d janvier 1954 

L'arrêté minis! L « \ décembre 19 est rapporté en ce qui 
ci ! l'atfectot LA { ile n9 6, inspection des 
CAN ei Jorel l'A; | ] M. Casarmatlta van), agent tt hhIque des 
C'ONE DS et foret 1 ill 

\ isatnmatla jé { hiülliit \ D 2nano (Corse), (riage 


Par arrété en date du 95 janvier 1%5, M. Tessier (Abel-Paul-Louis), 

+ réts de 3e échelon à Tignecourt 

friase nn? 88, inispe ü les eaux et forûôts d'Epinal-sud, est 

lu en din ibihté d'office pour maladie pour une troisième durée 
d if nn, à "ON ler du 9 aariviet {551 

M, Tessier ne percevra aucun traitement pendant cette nouvelle 


—— +0. 


Par arrôté du 12 f&r r 1951, est autorisé pour une période d'un an, 
b compter di fer j 6e! 1933, le renouvellement du dét ementanprès 
de l'Organisation des Nations Unes pour l'agriculture et le ravitail 


Jement e1 »* forestier) de M. Iuguet ingénieur des eaux 


el forct L 


Enseignement agricole, 


Par arrêté du 12 février 1954, M. Francot (Paul), chef de travaux 

À l'école nationale d'agriculture de Montpellier, est placé en service 
détaché auprès de l'Association viticole champenoise, pour une 
En de de cinq années, à dater du fer novembre 1947, pour occuper 
teur de Ja station de recherches vitivoles et anolo- 


‘emploi de dire 
giiues de Champag 

Le déta ent de M. Fra t, dans les condilions visées ci-dessus, 
el renonve 4 une nouvelle période de cinq ans, à compiler du 


— +0 


Mme Dupont (Suzanne), assistante 
Le : 


ole nationale d'agricullure de Rennes, est déla- 


Par arrôts du 12 février 1954, 
de 4e lasse à l'é 


chée auprès du ministre de l'éducalion nationale, en vue d'être 
mise À la disposition de In faculté des sciences de Toulouse pour 
occu] les fon us d'assislante suppléante du fer avril au 30 sep- 


deimbre 1953 
— 0e —- —- 





Génie rural, 


Par arrét# du 28 janvier 1951, M  Miallaud, adjoint technique du 
génie rural, à élé co itué roi ir d'avances auprés de la cir- 
con {io du gt rural de Moulins, en remplacement de 
M. Bouzy, ingénieur en chef nu génie rural, pour le nayernent des 
dépenses vues à l'article {°r de l'arrèté interministériel du 13 mars 
4059, 1 sera fait applicaGion à l'intéressé des dispositions des articles 2 
et 3 dudit arrité, 


EE. à à Rise 


Par arrôté en data du fe février 195, M. Lamhert (Jean), élève 
te nsthltut nat 1! ag! Lotf est nommé, à con} ler du 1er oclo- 
bre 195%, ins ir élève du génie rural destiné aux lerriloires 


— + —_— 


Répression des fraudes, 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Services agricoles. : 
ne L 


12 février 1951, le détachemet 


GvOorg ing ‘ des i i coies auprt 
fuir étrangér . es des affaires allemandes et autr 
ext ri | lé pour ufk 1 il CIN ans à dater du 1 à 





Service des haras. 


Par arrtlé du ter février 1934, M. Je garde Maysonnave (Pierre) 4» 
haras de Tarbes, est muté, d'office et dans l'intérêt du s \ 
Ajaccio, à dater du 15 février 1954. 


—— +0. 


Services vétérinaires. 

Par arrêté en date du 2 février 1954, M. Lagneau (Fernand) ect 

nominé maitre de conférences atlaché À Ja chaire de patholos 

reproduction à l'école nalionale vétérinaire d'A:fort, à compt l 
15 novembre 1955. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 12 février 1954 portant promotion dans le corps 
de l'inspection de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du fer avril 1921 portant rèzlement d'admini: 
publique sur l'organisation du corps de l'inspection de 
d'outre-muér et les textes modificatifs subséquents, notaim 
décret du 13% décembre 19417, le décret du 27 mai 1949 et le dérei 
du 20 novernbre 1991; 


* 1 4, î î ten 
Le conseil des ministres 


ministres et du n 4 


= = 
» > 


entendu, 


£ 


Décrète : 


» 


Art. 47. — M. Demaille (Jean Paul-Louis), inspecieur de 
de la France d'outre-mer, est promu, dans le corps de l 
de la France d'outre-mer, au grade d'inspecteur général de 2 
en rempiacement de M. l'inspecteur général de fre classe ! 4 
Séré, placé en position hors cadres. 


’ président du conseil des ministres, le mit 18 
la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la présid 
‘On ch: les relations avec les Elats associés, son 
de l’exécation du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française et at Bulletin dfficiel du mini le 


la France d'outre-mer, 


4 


Fait à Paris, le 12 février 1954. 
RENÉ 


Par Je Président de la Répubiique? 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de la France d'oulr Ts 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec Îles Etats associés, 
MARC JACQUET. 

—® ED ---— 





Traitements applicables aux inspecteurs en chef du corps des v’téri- 
naires mspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d'outre-mer, bénéficiaires de la classe exceptionnelle O4 
de l'échelon fonctionnel, 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à t 
et ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 13-1108 du 10 juillet 1448 portant classement 
€] tjuo des grades et emplois des person els civils et mm 
l'Etat relevant du régime général des retraites, modifié et el 
j le décret no 49-508 du 14 avril 1919; 

Vu le décret no 52-156 du {5 février 1452 porlant récemment 
nisiration publique pour la fixation des conditions d'accès di 
tionnaires des cadres généraux de l'agriculture, des caux el È 








Février 1954 JOUI 
t 1N! CFICIF 
ue \L OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EE 1611 






















































































la ’ nn 1 1: d 
et de svievans ûe Ja France d'outre-7 
ot ner à ‘a clas : 
1 évcheloï fanctio , £ de classe man ê . ” 
r 1. hum tionnel prévus par le dé 1 se exceptionnelle 
4 1919 ; à et n° 49-508 du Arré 
\ » décre no 79 _— Arrétent 
1 Ne cret n° 33-1077 du 19 ctobre 193 fixant le cl: Art, Je 
} (LELS ICS personnels du corps de y: ar ee e classement set es Le nouvel échelonner 
1 e et des 4 vf à l des vétlerinaires In > « corps des trie chelonnement fndi » À 
À r des industries animales de la Fran‘'e d' À 70, leurs de animales & x à née lnénanleuse ds IN liciaire du personnel du 
\ scrét no 48-1124 s ici ane d'outre-mer imales de la France d'outre-1 de l'élevage et des industrie 
F sed 3 1124 du 13 juillet 1948 sélunes . du 1er janvier 1951! e d'outre-mer est fixé ainsi q + De industries 
de ement en faveur des personnels civils ct mibiohe majoration dire dla y insi qu suit, à compier 
déeret ne. 49-42 du 12 février 1919 instit uinaires @e L'ETAT; ——— … 
J on en faveur des personnels de l'Et Es ne int une nouve:le is — — - 
t le reclassement de la fonction se au titre de la deuxième GI 
vu la loi de finances du 31 j gg RADES, CLASSES ET  ÊCHELONS 
€ 1 91 janvier 19%, et nolamment s$ ——————2— È san 
, arme] son ose 
\ décret n° 50-228 du 10 mi z + ki Rs 
— mars 1950 institu: - 
) ù elles majorations en faveur es . 1950 instituant pour 19:0 1e s 
4 né de 1 r des person! 1 , at Inspecti ' 
Û ent de la fonction publiq je: nnels de l'Etat au titre de 4 
\ 6! 0-92 à : « a De JU" ( h « à 
t nnlète du À As 1950 fixant les modalités de la réal Se échelon... rss inere cos... =r 
la de “rt # SE In nt de la fonction put = ue Ia réalisa {er t helan. ROUE OUPS CCS PR ‘ | 14) 
sd 11 Certaines catégories de nn Lee. et am iorant it PPT TLITT TOUT cuosese ht Meet A « | 71) 
J uires de l'Etat, Inspecti ir en chcf classé ; Ÿ CU 
Arrctent ] ‘ spa d l'« li on f I ontel 
nspecteur et ” s Go0 
art ter, — Les traitements appli ' pecteur en chef de classe exceptionnelle 
4 I nis applir! nC . : r PHONE. sus v…) 
yékiise et des industries _tpplicables aux inspecteurs en chet de Inspecteur en chef de cl - 
t Es - eptionnelle ot Be Mg A ran 1 d'ou emer de @%e échelon... ee nids 
È ur ipplication des dispositions a l'écheion fonctionnel 5 ds tee dis » 
| 4 et 1949 no 49-102 du 12 j HUUT) des décrets no !{ D 609 
j et d no 50-0929 2 du 12 janvier 19419, n9 30-288 19 4S 1125 du | MeÉC il 0 
it ü 1 l0i D 50-922 du y août 1920 n ji à JS du EE | : 
%0, fixés ainsi qu'il suit: ms Inspecteur principal : si) JU 
É ?e Le } cast 
- é + CCHEIOT se ssesrsnse 
Traitements annuels bruts + SAR 2 ALELLLE 0 
ee a RP 7 ETES Pen pain ie 74 
À nr retiens , 0, 
a inspecteur d vesnrernos nets 0 
z ee nspecteur de {re class ”. 
[= œ 6 ‘e 4 ‘ : 
= È = æ = 3e échelon... ( 
: = — J échelon.............. . 
7. , 4 es | _— €" échel ones. C 
GRADES ET EMPLOIS -I< & S = = Z 7 sé dbalon versesssssss 10 1} 
| PLOIS INDICE | = Æ # © < « = 3 échelon. .... dvd 40) re 
a = > 5 RL LR nn A D | 7 x 
7  ” u + à © + 3 ls 0 E: 
— E À G rs ee = à { ‘ . 
- + 24 se échelor 
= e = 2 Je 6 LS DÉLEEEEEEE ELLE , 
— — — ; o A er ° 
RS, a = > > - Rd . ) 
À — |: [8 |2 - —RatittendEse sense | Fr 2 
| Inspecteur en chef raucs. | France. | France France rs | cie me 5 NE Se 2 
à l'é helon fonc- I: PORT ER LD EEE a 
tionnel (éci nspecteur stagiaire | LU Je 
tionnel (& he'onné her 1 SENS ER EE RS 9 = 
+ je janvier — Eù 210 U 
M Net 650 ‘ 
di 818,000 | RTS 000 | 927.000 | 1.052.000 art. 2 s 
, , ut: AAA 1 » rA . . 
s eur en chef ad Républiq L présent arrété sera publié ni 
lasse exc publique francaise a publié au Journal ofliciel d “0 
| XCEp- f ici le la p 
EIIE secces..l 630 1692000 | 709 . ait à Paris ! . '. 
F K 02.000 | 709.900 | 852.000 | 906.000 | 1.012.000 , le 10 février 1954. . 
———— | - | a] L x 
à | , j 
= P Le ministre de la Franre d'outre Fr 
ant. 9 1 , L ou le enrré " ) 1 e-niut 
F: { À présent arrêté sera publié à r le secrétaire d'Etat au budget LOUIS  JACQUIROT. " 
jue française. D au Journal ofliciel de Ja et par délégation . 
Fait à Paris, le 10 février 1954 Le directeur du cabinet, 
p . ds ANDRÉE-LOUIS MARTIN. 
e miinisire ? Pr , 
tre de la France d'outre-mer Pour le sect ve 
Pour te secrétai LOUIS JACOLUINOT , | 1 eccrétaire d'Etat À la pré iA, : ù 
| . {aire d'Etat au budget ; ‘ | et par délégatior ire du consci 
La ïnr She ! k e s 1 y! 
Le à 2 délégation : | Le directeur de la Jonct 1] 
directe nh;i , à on 1 t'que 
panne - sh du cabinet, | ROGER GRÉGOINE RS 
\E-LOUIS MARTIN | tits ———( | 
: S<+ : 
! 
, à | — 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence d | 
et par délégation : ice du conseil c 
Le directeur de la fonction publique éologues. 
ROGER ; ' 1€ 
ER GRÉGOIRE ‘ 
nn & > Par arrtté du ministre 1 . 
ee - | 7) janvier 195: | Istre le a France d'outre mer 
| 17 Cia e | } F en ion de | 1 1 1 - en date 
id dt ja ie à à 1» Se ; { l ur \ 4 
Nouvel échel | (Louis), a élé accef 6 binaires M 
R elonnentent indici 2 | pic, es bou »] 
de l'él 5 aire des vétérinai ji 
élevage et des industries ani rinaires _Inepocteurs nd 
s animales de la France d'outre-mer -© © 0 = . 
Le ministr 
£ ministre de la France d’ 
et le secré ë a rance d’outre-me la cerrétair , Tr smiss e 
1e socrétaire d'Etat à la présidence du conseil, d'Etat au budget nina 
: s I u conseil E 
Vu le décret no 48-{1 , ï ° 
hiérarchique des gra cap du 10 juillet 198 portant classemer Par arrôté du cecrétaire d'f 
— l'Etat relevant dun régim gr Ag personnels ville al . - = pm du 5 février 15 L « a d'Etat À la France d' Lie : 
är le décre : “gime général des retrailes 20 4 iItaires re ç] à , suiihern (J ‘ he CNer en q 
Vu ! > ret n° 49-508 du 11 avril hr tes, modifié el complété * classe après quatre ans des Het cenire supérieut 
Vu le décret no 52-156 du 15 février dns : ns dr re général des transmissions de la ss 
ustration publique lu 15 février 1952 portant rè lement d' j gr sur sa del j ce la Fra 
tionnaires des cad pour 2 fixation des conditions l'acc t d'admi- reiraile pour anviel + es le, à faire valoir ses droit 
et de l'éleva À 8 - généraux de l'agriculture, des eaux des fonc- pris endèraa es der 0": 
RS | k » , gricuiture, des eaux € rêts 
et à l'échelon foncti ven ed outre mer à la classe ns = Le = e<c<- 
di avril 4939; ionnel prévus par le décret n° b:08 du | 
Vu le dé : | 7-08 u soul 
Le dé ret no 53-229 e Par arrété du ss tation ms 
plstration + es 17 mars 1952 portant règlement d’ 1 du @ février 195, pe à ire l'Etat à là france d'ontn 
paires inspecteure relatif au slatut particulier d BCE admi- missions de , ‘ Arthur re r en da 
Franc SI eurs de l'élevag r Culer au corps des vétéri- L ] L"3 C4 ARE. sat , | ( nd ? : 
r- e d utre-mer : 1 dre et des industries animales de ja ériode de tr m 1 lire-Thier, à « 7 
; , haies > jot : complet 1 21 oct! Ù 
; le décret no 53-1077 d 0 | de mission en Fran Are È - c ? \ la 
ices des vétéri 11 nu 19 octobre 1957 fixant les nou postes et télé mn l 1 r, en ni ! 
FE - ‘rinaires inspecteurs ‘ in es nouveaux concernan! 11 , À F ALL ( ervi 
annales de ja Franc ins eurs de l'élevage ei des indu int le service dt lu dé} nt. des au x 
ë ce d'outre-mer, | s jndusiries | française, : des transmissi je l'Af AT 
. 1{UC 0 ideniule 
nn 
ue <s<+- 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles, 





Par ‘18 du ministre de la France d'outre-mer en date du 20 jan 
vier Jrt M. Thornu nn (RKoberl ingénieur général de 
2 cla IL travail nl le la Franve d'outre-mer, directeur 
gnér ] t )UX ]} le Madaz:s r, a été placé da ja 
position le rl fi 

fo En France, pour une durée approximative de quinze jours, 


À 


de 


compter du 16 novermbre 1953, en vue d'a ter à la réunion du 
comité d'administration de Ja Société d'énergie de Mañagascar: 
20 En Afrique occidentale francaise, pour une durée anproximatire 
{rois sermaines, en vue d'effectuer des études sur les grands tra- 
IX routiers, hydrauliques et portuaires, 


va! 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 2% jan- 


vier si, ont été nommés ingénieurs adjoints de 4 classe Sta- 
giairrs des (ravaux publics de la France d'outre-mer les candidats 
dont Je DOS vent, qui ont été déclarés admis au concours 
direct pour l'accession an grade d'ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux publics de la France d'outremer (session 1955) : 

MM. P:ch (Gaeton), Gihert f{Charles), Grandon (Marc), Marty 
(Joseph), Barrat (Jean), Maurwe (Jacques), Dorignzzi (fdiliol, Mar- 
sault (Jean), Gallet (Jean Dumas (Paul ernardinui (Christian), 
Morel (Jean Pants, Pumoulin (Albert Barthelemy (Maurice), Fes- 


heal 


(Li 


Etienne), 


ce 
dos 
ETRE 
je 
el 
tior 
L 


à !l: 


Nigon 
(Jean 


(Hog: 
ICIen), 


r), Naty (Jean), Dedieu (Pierre), Alezraa 
Dubouchet (lierre), Montejuado (Hilaire) 
Ferreyroîles {Jean!, Petit Robert). 


faites cous réserve de la 


(Albert 
Becchia 


ations sont constitution des 


63 Horn! 


siere Complets de candidature des inléressés et de leur aptitude 
sérvire outre-mer 

[les it prononcées, sauf en ce qui concerne MM. Barrat, Marly 
Pech, sous réserve que les intéressés aient satisfait aux obliga- 
15 des lois sur le recrutement de l'armée. 


ssus est fixée 
leur 


1 date d'effet des disposiliol 


de l'arlicie fer ri-de 
à veille de l’'embarquement des S 


intéressés à de-linalion de 


territoire d'affectation. 


MM  Alezraa, Marsault et Maurice, hénéfiriaires de l'allocation 
spéciale perdant leurs étude sont tenus, conformément à l'en- 
gagement qu'ils ont souserit, de servir dans le cadre général des 
travaux publics de ja France d'outre-mer pet dant iuit années 
consécutive uf application à leur encontre des dispositions de 
l'article 4 du décret du 16 oclobre 1918. 

— —+ 0 à — — 
HS da sf r 495%, M. Hibon (Paul), ingénieur adjoint 
lasse des techmiques industrieles de la France d'outre-mer, 
cé dans la position de détachement d'office, prévue par Île 
da 10 seplembre 1937, auprès du ministère des travaux 
l transports et du tourisme du er janviée 195 au 





ervbre pour servir à la Réunion, 


1910, 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATICN 


Directions départementales de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrèlé en 


bur 
tr'a 
zetr 


Par arrtté en date du 4 février 19%, M 
pital p 
admis à faire valoir ses drol 





date du 19 jan ier 1%», M. Maraigne, chef de 
eau à la direction départementale de la population et de l'en- 
ide sociale de l'Aisne, est admis À faire valoir ses droits à 1a 
ile à compter du fer pnare 1951 


++ 








Hôpitaux psychiatriques, 

Granjon, économe À l'h4- 
autonome de Cadillac sur-Garenne (Gironde), est 
à la retraite à comyuer du 3 avril 1964, 
——— © &— 


svehnatrique 


février 1951, M. le docteur Cenac-Thaïiy, 


médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Chézal-Benoit (Cher), 
est muté, dan intére lu rvice, en qualité de médecin chef, à 
l'hû il triq d'Es ix (Eure posle créé), 

— + 6e &- ———— 

Par arrôté du 12 février 19%, M. Descouard (André|, receveur «8 
dre classe à l'hospice national des Quinze-Vingts, est détaché dans 
les fonctions de directeur administratif de lhépital psychiatrique de 
Naugeat (Haute-Vienne) pour une durée de cinq ans, à daler du 
3 septei e 1955. 





—-- +06 











nn. 
Inspection de la santé, 

Par arrôté du % janvier 1051, M. le docteur Daud . 

médecin inspecteur principal, directeur départementa H 

j 

du Lot, est admis à fuire valuir SCs droils à la retra < 

du 2% février 1954. ù 
—— + 6 $-—— 

Par arrêté du 15 février 1951, M. le dorteur Bonamo ñ 
inspecteur de la santé de Seince-et-Oise, est affecté, € \ x 
qualité, dans le déparlement de la Guyane, pour y ex e4 
fonctions de directeur départemental de la santé. 

ru 
—— 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fraction des cotisations d'allocations familiales 
affectée à l'action sanitaire et sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1955 parlant organisalion de la sou. 
rité sociale, el nolarmmment l'article 38, 


Arrête : 
Art, fer, — S fer, -_ Sur les cotisations d'alocations far: i: ver. 
pour le compte des salariés ou assimilés, sont eff d 
prélèvements suivants: 
0,75 p. 100 des cotisations au profit du compte d'a 
sociale de Ja caisse nationale de sécurité sociale; 
». 400 des prestations légales servies par Ja caisse nax « 


L 
rié<, au profit du compte d'action sanitaire et sociale de la 


Sa'ts 


9 
NPA] 


8 2 — Sur les cotisations d'al'ocations familiales ve 4 
travailleurs indépendants et les employeurs, sont elle 
lèvements suivants: 

0,1 p. 100 des cotisations, au profit du 


: 4° ti, 
et sociale de la cais<e nationale de sécurité sociale; 


compte d'a 


1 


2 p. 100 des prestations légales servies par la caisse aux tra 
indépendants et employeurs, au profit du compte d'’ac! 
et sociale de la caisse. 

Art. 9, — Les dispositions du présent arrêté sont a t 


cotisations encaissées et aux prestalions payées postérieur 


ol janvier 1954. 
Art, 3. Le maître des requêtes au conseil d'Etat, d're 
ral de la sécurité Sociale, est chargé de l'exécution du préset! ) 


Fait à Paris, le 4 février 1954. 


PAUL Pa 


—6eS  _—--—-: — 


Ventilation des cotisations d'aSsurances sociales, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 

Vu l'arrèlé du ?1 dé 
lation des 


ï octobre 1943. et notamment l'art! 3 
19:8 fixant es coeff 


d'assurances soc ales, 


embre 


cotisations 


Arrûte : 


Art. fer, — Lartic'e 1er de l'arrêté du 21 décembre 1918 t 
les coefficients de ventilation des cotisations d'assurance ; « | 
modifié dans les conditions de l'article 2 ci-apres. 

Art. 2. — La fraction de Ja colisalion d'assurances sociai 3 
aux Caisses primaires et régionales de sécurilé sociale, aa * ü8 
l'action sanitaire et sociale, est la suivante: 

Caisses primaires: 0,20 p. 10; 

Caisses régionales: 0,6 pg. 100. 


art. 3 


colisations 


— Les dispositions du présent arrété aont app'hanis vs 
encaissétes postérieurement au 31 janvier 1% 








Art. 4 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, dire + 
ral de la sécurité socia:e, est chargé de l'exécution du pré“ ê 

Fail à Paris, le 4 février 1954. 

PANL PA \ 
—6- 0 + 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 

Par arrête du 9 février 195%, ont été approuvées les mind « 

au règlement de la caisse de retraites du Crédit « » 


Elvsées, Pari: Se}, À 
arlicics à \ 3 du 


France, 103, avenue des Chamne 

fonctionner dans -les conditions 

décrel modiilé du 8 juin 1916. 
DO ——— 


revues aux 








rs 


CR LCR nc: 


4 | 


” 
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lu 921 er 1954, ont été appt es statuts n fs 
s € i Vox s s dt 1 “lt 
l 0 Mumn tb 1e f | 
» f 1! 1 Q 
D IFCE L 3 L 1 r > pit 
CA 1 le « 11 1 « S J 1 it 
nn SG — 
D f er 195%, ont été ap} modi- 
4 
t { { » i . LR. 
i Ï ] EP. ( Ne [ ei 
7 ‘ 1 P e, 1 I au! { f er 
t 15 à o qu dec! I 
6, 
9 f 151, 4 « À vés ] modi 
+ ie )\ e «li Ca es el i it! s è 
L. à. 1 Saint-Barthélémy, à Melun {= Marne 
{ton r s les 0! I vues & X d’tl 5 5 
modi di S ju 19160. 
F- + © +- 
Administration centrale. 
ju 19 février 1954, M. Collet, administrateur civil de 
jétaché en lg méme qualité aupres du secrétariat d'Etat 
inde pour une période de cinq ans, à Coinpter du 
1 


—— + D © -— — 


du 12 février 195%, M. Denovelle, administrateur civil 

est détaché en la même qualité auprès du secrétariat 

\ lnarine marchande pour une périvde de cinq ans, à 
janvier 1951. 








+ 0 &-—— 


Directions régionales de la Sécurité sociale. 


lu 4 février 1954, ont élé nommés chefs de section des 
nales de la sécurité sociale, à compter de la date 
revard de leur nom et affectés comme suit, les rédac- 
s désignés, inscrits sur le tableau d'avancement pour 
hef de section pour l'année 1933: 
e, — Mme Pruvost, 7 février 1933. 
— M. Guiliermnin, 1« 
M. Gros, der avril 1957. 
M. Vimont, 19 juillet 195. 
— M. Rapp, 1 septembre 1953 
rand. — Mme Michel, 5 seplembre 1953. 
Mile Lacroix, 6 octobre 1953. 
Mine Rossi, 16 octobre 19. 
- Mile Pierre, 20 octobre 1953. 
Mle Cuge, 33 octobre 19%. 


—+0 — 


voit 40: 
avril 1953. 


lu 4 février 1254, la nomination de Mme Mofttet en 
édacteur à la direction régionale de la sécurité sociaie 
à la suite des épreuves du concours du 16 février 1% 
ipplication de la loi du 


Ï avril 1950, a été reportée du 
1%1 au {er septembre 19%51. 


l 





nm 


” 











IINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


nation des membres de la commission sunérieure de Sur- 
lance et de contrôle des soins gratuits aux pensionnés pour 


annees 1954 et 1955. 


des anciens combattants et viclimes de la guerre, 
e L. 118 du code des pensions mililaires d'invalidité et 
'EEN de g lt rre : 
D. 113% et 114 de ce même code, 


Arrêle : 
- Sont désignés pour faire partie de la commission supé 
eillance et de contrôle jusqu'au 31 décembre 19%5, en 
mernbres titulaires : 


Représentants de l'Etat. 


decin général Corbel, représentant du ministre des anciens 
ts et victimes de la guerre, président. 
e docteur Picard, chef du service des expertises médicales au 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Lebrun, administrateur civil au ministère des anciens combat- 
el victimes de la guerre. 
administrateur civil au ministère des finances, 


iud, 


Loi JOURNAL OFFICIEL DE LA AXFPUBIIQUE FRANÇAISE 


\! 
K Î i "a Le 
\ \ 
lure di : 
Mile Mira i i 
(an c ift 1 L - 
A! ] \ ( 
lauis € Hi 1 { 
M. K ’ 
Le ] 
M. le docti Metivi irurs il üpitaux à 
M d { } 
M. le doctt J 
Re tant d p! 
M. Daguin 
Re] i ‘ I ‘ 
M Geo \! ; À ] li e ] { 
code des p [E 


des pension 
art. 3 Le ecteur d ! t d ic éd IX 
chargé d ext Liu 1 ji il arrtle 
Fait à Pa 12 5 t 14 
A Fr Mt LR 


—_— 4 © S————— 





Administration centrale. 


d 








Par arrété du 12 février 1954, Mme Padoly (Lise), adjoint admi- 
nistratif se echHejon ä+ l adrniii ralion cencraie Qu Hit vre des 
anciens Combatlan ets s de i £ est di Û aupres 
du serrice interdépartemental des ancich ju | \ les 
de la guerre de Marseille, en qualité à ELLE ue élu 1}, pouf 
Utié paru le Q UN &h, à Colt [4 ju 1" l 151 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de concours pour l'acces à l'emploi d'agent d'expioilation 


des postes, telegraphes et téléphones. 


d'1 t à [ 





n? 
is, 


SÉSMNT LILIANE y 


_.… 

















1614 JUURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





_. _ 


Administration centrale. 


Par arrûtés du 3 février 1954: 


A été admise à faire valoir ses droits À la retraite, À compter 
du 6 mai 1954: Mile Hot, contrôleur principal de classe exceplion 
nelle 

A été reportée an 11 décembre 19%, la date d'adrnission à la 
retraite de Mlle Gal, contrôleur principal de classe exceptionnelle, 


—— 


— +0 — 


Services extérieurs, 


Par orrûtés du fer février 1951: 


Ont « din \ faire valoir leurs droits à la retraite: 

\ [1}} ter du fer ju Het 1951 M. Luan : cuef de centre de classe 
Lu ephonn lle à Par \ itiont 

A compter du {er juillet 1954: M. Thooris, receveur hors classe à 


Pont Audermer. 
A compter du 16 mars 1951: M, Truphemus, chef de section prin- 
piel Brinzer, receveur de fre classe à 
Lyon Grolée, 
“eveur de fre classe à 
A compter d'a 22 mars 1954: M. Long, receveur de îre classe à 
Saint- Armand (Nord). 
A compiler du fer mai 1951: M. Fritzinger, receveur de % ciasse 
à Barr 


\ mise À la disposition du ministère des affaires étrangères 
pou { ervice de l'office tunisien des postes, télégraphes et tflé- 
phones, à comptu lu fr fa r 191: Mine Meppiel, agent d'exploi- 
lation 


— ee _ — 


Par arrôté du 2 février 1954, a 6t# mis à la disposition du secré- 
fariat d'Etat à a France d'outre-mer, pour une période maximum 
de cinq an lu 16 février 1951, pour servir à Madagascar: 


M. Colonna, contrôleur d in-lallalions électromécaniques à Paris- 
Centre nationai d'éludes des télécommunications, 
re 0 0 8 —.-—— 


Par arrêtés du 4 février 1951: 

A été nommé chef de centre de fre classe à Orléans-Tri postal 
et titularisé da le zrade correspondant: M, Rondin, chef de section 
principa] à Paris-XI 

Out été mis à la disposition du ministère des affaires étrangères 
pour le service de l'office tunisien des stes, télégraphes et télé 
phones : 

A compter 
tion. 

A compter du 16 février 1951: M. Goger 


+0 


1 


du 6 février 195% : M. Benillouche, agent 


d'exploita 


conducteur de travaux. 


, 





Par arrôté du 12 février 1954, est mis à la disposition du secrétaire 
d'Etat à la guerre, pendant son stage et pour une durée maximum 


de cinq ans, à compter du fer juillet 1953, M. Boussert (Alfred), 
mmanutentionnaire des postes, télégcraphes et téléphones à Melz-Gare, 
Nommé cotnin idministratif stagiaire des services extérieurs du 


secrétariat d'Etat à la guerre (intendance) à Paris. 








JUGEMENTS D'ABSENCE 


em —— = 





Jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 7 juin 1951, le tribunal de première ins- 
tance de Nice à ordonné une enquôte à l'effet de constater l'absence 
de Charles Korbrock, né le 5 inars 1992 en Allemagne, natluralisé 
Français, mécanicien, époux de Marguerile Airaldi, domicilié à Ville- 
franche-sur-Mer et employé à Nice, dans un garage du boulevard 
Victor-Ilugo, disparu depuis le début de mois d'août 194. 

Par jusement en date du 20 juin 195, le tribunal de première 
Instance de Versailles a ordonné une enquête à Fetfet de constater 
l'absence de Joullin, époux de dame Joullin, domicilié aux Mureaux, 
55 bis, rue des Marcherus, disparu depuis le 31 juillet 1947. 


Par jugement en date du 22 avril 1953, le 


tribunal de LL mi 
instance d'Albi a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l 


‘absence 


de Raymond Massat, époux de Jeanne Massat, domicilié à Monesliès 
(Tarn), disparu de son domicile depuis le 6 juin 1944 














à 

Par jugement en date du 15 mai 1953, le tribunal de prems. 
instance de Versailles a ordonné une enquête à l'effet de contra ® 
l'absence de Georine {Jean), né à Kasamk (Russie) le 14 juillet 1000 
époux de Dume<nil (Angèle-Marie), domicilié à Argenteuil, 13 rue 42 
Touraine, disparu depuis le mois de mai 1944. ds 

Par jugement en date du 28 mai 195%, le tribunal de premier 
instance de Reims a ordonné une enquèle à l'effet de c D. 
l'absence de Valentin ‘Lucienne-Ernestine), domicilée à Rei il eus à 
Martin-Peller, née à Reims le 5 décembre 1897, fille de Louis-Frns 
Austreber et de Maria-Marguerite Lallouelte, épouse de René-_1 me. 
Maurice lelaire, qui a quitté son mari depuis le 20 décembre 1319 
et depuis cette date n'a donné aucun signe de vie, ‘ 

Par jugement en date du 2% mai 1953, le tribunal de première 
instance de Reims a ordonné une enquêle à l'effet de Los 
l'absence de Tony (Georges!, fruilier, domicilié à Crugny (Marn: 6 
à saint-B'i‘e-Courcelles (Marne) le 11 août 1875, fils de Hi te 
Tony et de Ursule Dusseaux, séparé de corns de Camille Car \. 
Tony serait arrivé à Colomb-Béchar (Algérie) le 3 octobre 1016 ot 
que, manquant à Fappel du 8 janvier 1917, il aurait été de é 
déserteur le 10 janvier 1917. 

Par jugement en date du 23 septembre 1953, le tribunal de dre 
instance du Havre à ordonné une enquêle à l'effet de co s 
l'absence de Varin (André-Fernand-Adolpe), né le 9 août \ 
Bolbec, fils de André-Eugène Varin et de Blanche-Hélo 
marié à Bolbec le 31 décembre 1430 avec Adrienne-Marie I . 
doinicilié à Gruchet-e-Valasse, arrêté le 17 décembre 141: « 
Allemands, transféré au Havre, puis à la maison de Rou 3 
lement à la prison de Poissy, d'où il a été dirigé en Allen a 
15 juillet 1914, sur le kommando de Watlestedt (Brunswick! 

Par jugement en date du 7 octobre 1953, le tribunal de pr re 
instance de Grenoble « ordonné une enquête à l'effet de : 
l'absence de Juliette Villiers, épouse divorcée de Jean à 
Caron, domiciliée à Eybens (Isère), disparue depuis plus de qua 

Par jugement en date du 15 octobre 1953, le tribunal de a 
instance de Marmanle a ordonné une enqguèôte à l'effet de . 
ter l'absence de Laplace (Pierre), cultivateur, né à Hou +. 
#t-Garonne), ‘e 12 juin 1886, époux séparé de corps de dame Marie 
Vincent, demeurant à la Sau-etat-du-Dropnt, doinicilié à Mar t 
disparu à la date du 5 mars 1947 

Par jugement en date du 27 octobre 195%, le tribunal de re 
instance de Béziers à ordonné une enquèle à l'effet de ’ 
l'absence de: 

{o Pipe {Jean\, teinturier, né le 7 mai 1567 à Lama (Ba: s. 
nées), fils de Gilles et de Larroule (Anna), marié à Cadas . 
tine-Joséphine:, domicilé à léziers, place Saint-Esprit, dis] a 
décembre 199%: 

20 Pipe (René-Joseph-Th#ophile-Marie), né à Béziers le 15 ac }, 
fils de Pipe (Jean) et de Cadas (Baptistine-Joséphine), don é à 
Béziers, place Saint-Esprit, disparu en septembre 1956, 

Pipe (Jean) a aûressé à son épouse une leltre de Tunis le 1: 1 
bre 1931. 

Pipe (René) serait susceptible de se trouver en Espagne. 

ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉR 1954 
Se — em —— ——— ———— "— —_— 2 ———— —_—————_———_———————— _—* 
Ordre du jour du jeudi 18 février 1954. 
A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Vote de la proposition de résolution (n° 6719) de M. Diald 
Yacine et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer le centenaire de la naissance de Noël Rallay, fonda- 
teur du territoire de la Guinée française. (No 7648, — M. Rair rd, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2, — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant extensin 
à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur dans 4 
métropole et relatif aux dispositions pénales et de procédure peénaê 
et aux dispositions de procédure civile devant assortir les ons 
votées par l'assemblée algérienne. (Nos 6227-7236, — M. Rabier. rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) (Réinscrip! 

3. — Discussion du projet de loi (no 76%) tendant à au! r le 
Gouvernement à prendre les dispositions financières nécessaires pour 
la mobilisation des créances hypothécaires du Crédit mutuel dl 
bâtiment et de certaines sociétés de crédit différé. (N° 3369 34%. — 
M. Pierre Courant, rapporteur.) 

4, — Discussion du projet de loi tendant à modifler et à ef 
les articles 381, 388, 39 et 293 du code d'instruction crimine à 


cable en Afrique occidentale française. (Nos 1463-1054-4810. — M 
geard, rapporteur.) 





—— 
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Us jon du projet de loi rendant applicables dans les terri- 
ï outre-mer. au Cameroun el au Togo les dispositions des lois 
; 1916 et ou 2 septembre {us modifiant l’article 412 du 
! relatif aux entraves apporées à la hberié des enchères. 
| , — M. Ninine, rapporteur.) 

6 Discussion du projet de loi (ne 1797) relatif à l'extension dans 
s d'outre-mer, au Cameroun et au Togo de la lei du 
nstituant un article 320 bis et modifiant l'article 454 Cu 

1 N9 2199, — M. Ninine, rapporteur.) 
7 piscussion du projet de loi (no 1798) tendant à rendre appli 


lez terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun Ja 


nars 1951 complétant les articles 639 ét oi du code d' 11S- 
jmine!le. (Ne 2197. — M. Ninine, rapporieur.) 

ission: L du projet de loi rela‘if à la réparation des dom 

; aux biens et aux personnes à la suile des troubles sur- 

Madagascar; Il. de Ja proposition de M. Duveau et plusieurs 

doues tendant à réparer les dommazes causés aux per- 


iux biens des victimes de la rébellion malgache, (Nes 15410- 


' 


- M. Labrousse, rapporteur.) 

a ission de la proposition de loi de M. Viatte tendant à 
rar statut des gérants de société au regard de la législation 
d é sociale. (Nvs 896-2574. — M. Vialie, rapporteur.) 





Nomination de membres de commissions. 


sance du 46 février 1931, l'Assemblée nalionale a nôrmmé 
u M membre de la commission des territoires à outre-Iner, en 
r ww! ie M. Hallesuen, 


—_— 


ance du 16 février 1954, l'Assemblée nationale a nommé 


\ lamadoun) membre de la commission d'enquèle charge 
( ; es modalités d'appli code du travail dans es 
der ‘ outre-mer et les terrili ciés, en remplacement de 








Nomination d'un secrétaire de commission. 


n d'enquete chargée le vérifiez les m dalités d' pri 
ta ‘de du travail dans les terriloires d'ou're-mer el .es 


{ issociés a normmmé M. Dicko !{Ilamadoun) secrélaire. 





Commission des finances. 


———— 


{re séance du mardi 16 fécrier Vo. 


MM. Bardon, Pénard (Francois), Boursè<s-Maunoury, 

, ! t Max), Buriot, Courant Pierre), Cristofol, Dagaimn 
] \i [BR Landes), benais Joe . bot v, Faggianelli, Fou 
léris Dupont, Gabelle, Gosnat, Jean-Mort ]l Yonne), La 

y), Lanet (Joseph-Pierre) (seine}, Leenharat ar ; 

rie, Massot (Marcel), Mazier, Mendès-France, Meunier 

Pie te-d'Or), Palewski (Jean-Paul!) {Seine-e!-Oise}, Petit (Guy) 
Û rénées), Pineau, Raffarin, Simonnet, Tinguy (de), Tour- 


t. — M. Buron (de M. Barangé). 


| nt, en outre, à la séance. — MM, Tr let, Hénauït, 
C, 
mie 
9e séance du marde 16 février 1954. 

[ — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bardon, 
E aniÇois), Bourges-Maunou À Briot, Brusset Maux s Burl< {, 
) Pierre), Cristofol, David Marc Landes), Denais 

Dorey, Faggianeli, Fou het, Frédéric-bupont, Gabelle, 
Jean-Morean (Yonne), La Chambre (Guy), Lamps, Lanet 
J Pierre) (Seine). Leenhardt (Francis), Le Roy Ladure, Marcellin, 


M t (Marcel), Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre) (( üte d'Or), 
\ Basses Pyrénées 


« Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pefit (Gui , 
? Raffarin, Simonnet, Tinguy (de), Tourtand. 
1 tait, en outre, à la séance. — M. Hénauit, 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du Mardi 16 février 124. 


its. — NM. Binot, Coudray, Couinaud, Garet (Pierre), Gau- 


b« len, Huitton (Jean) Loir: Inférieurt ; le! runand A’ ire ; 
M Nisse, Notebart, Petit (Euzène Claudius-), Prache, Siefridi, 
Thir Triboulet, 


— MM. Halbout, Pluchet. 
, mts. — MM. Gravoille (de M. Brault\, Marc Dupuy (de 
M.} re), Lucas (de M. Raymond-Laurenl}, Joubert (de M. Crou 











Commission chargée d'enquêter sur Île 
des piastres ind2chinoises. 
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Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission A quinze heures trente. — ?* SÉANE PUB IQUE 
de la justice et de législation le mercredi 17 février 1954, à 4 1 ze 
heures treute (local de HO € 1 n9 2% 14. — Discussion de la rraprsition de lei, adoptés par t'4 à 
Examen de la demande de d [l in d'urgence de 1a [ on nationale, tendant à étendre le « hamp d'applie tion de ! ] 
de loi (ne 7722) de M beixonne tendant à mettre fin au scandale no 45-879 du 1° mai 195% relative à la réintégration des di « 
des expulsion ilis ri cénent. prisonniers, déportés et assimilés, (Nos 4, o11, année 14% y 
; hoassatmist année 1%54 — M, Jean Boivin-Champeaux, rapporteur.) 
2. — Discussion de la queslion orale avec débat suivant! 
| | lre du le l Lendri { HE 3,0 : PR RP OR . È 
Addil | | so - n ] La ps edi Au moment où jies événements internationaux in} \ 4 
di ta 1 Mon vga me à Dr L ce France de définir clairement et d'urgence sa politique € gere 
47 févr: (Au si, à / heures quaran I ocal de JA Corbis M. Jacques Debü-Bridel demande à X. le président du conseil : 
on 97 mesures il envisage pour que ja radiodiffusion nat « 
L Audition du miaistre de la reconstruction et du logement. fournir à l'ensemble de la nation, dans les conditions inlisper ; 
————— d'objectivilé et d'impartialité, les é'éments d'information 
permeltront de chonsir. 
Additif À l'ordre du jour de la sé nee que tiendra la commission 3. — Suite de la discuss'on d: projet de loi, adopté par l'Ascon, 
du travail et | ( ceourité © [RTE e mercredi 1: février lus, à blée nationale, majorant l'aile iton äux vieux travaill me 
quinze heure Car de LA COMMISSION N° 264 les aïlocalions de vieillesse et l'allocation spéciale et 1 t 
Il Pis Urgence pour la pro ilion de lai » 5:11) de M. Besset certaines dispositions relatives aux colisations de sécurit 3 
(aide aux « ctniquenn faibles Nomnaltion du rapporteur Nos 515, année 1953, et 32 rectiflé, année 195%, — Mme M 4 
el, éventuellement, examen du rapport Devaud, rapporteur; et n° 46, année 1954. — Avis de la 1 
_— des affaires économiques, des douanes et des conventior : 
Ciales. — M, NavYeau, rapporteur; et n° , année 1951. — Avis 
de la commission de Ja production industrielle. — M, N É 
Réunions de commissions du mercredi 17 février 1954, teur: et n°38, année 1951. — Avis de la commission des s. 
— M, Maurice Walker, rapporteur; et n° 39. année 1954 Avis 
de Ja commission de l'agriculture, — M. Monsarrat, rap r: 
Corminiséio ] affaires 6 it , à quinze heu — Local et no 43, année 1951. — Avis de la commission de la Fran 
n° 1, d'outre-mer, — M. Durand-Réville, rapporteur.) 
Corim on de (f él uères, à dix heures et seize heures ss 
— Local du 6° bureau. 
Cornmiss ion de igricuit à quinze heures, — Local no 232. Nomination de membres d'un organisme extrapar!ementaire, 
Comunission des boissons, à neuf heures trente, — Local no 232 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local no 213 Dans sa séance du 16 février 195%, te Conseil de la R s 
Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local a nommé MM. Brelles et Monsarrat membres de Ja con a 
me supcreure des allations familiales agricoles, 
Commission des finances, à quinze heures, — Local de la com- it, = 
mis-10n. 
Commission de la famille, de la populalion et de a santé publique, Commission de l'agricu'ture, 
à dix heures trente, Local ne 219 
Co on de l'intérieur, à se'ze heures, — Local no 207. ; sb bars 5 
RSS: Je ; , Séance du mardi 16 fécricr 1954. 
Cornmiseion de \ ju € de légi-lal 11, À qua rze li es trente 
— Local n° 20 Présents. — MM. Louis André, Palaille, Pierre PBoudet, Dar h4 
Dbriant, Dbulin, Durieux, Hoeffel, Koessler, Le Léannei Mar 
Cormimi \ de la marine marchande et des pêch à 1inze rage te x Ù 9 à Poe . ’ 
he se 5 Local n° 220 1 his all de g ess Lemaire, Monsarrat, Naveau, de Pontbriand, de Raincourt, 
il fi ] 
Su ; EL ‘Arvenlie ouise erlere a! 
Commission des moyens de commu tion et du tourisme, à ppléants. MM. d'Argenlieu, Brousse, Perdereau. 
quinze heures trente, — Local n° 211, Excuses. — MM. de Bardonnèche, Jean Durand, Restat, 
Commission des pensions, à quinze heures, — Local n° 2%, 
Commiseion de la production indn le, à dix heures trente. — 
Local n° 264. Commission des finances. 
Cort n de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
seize heures quarat IN. — Local n° 208. 


Cominission des territoire 


n° oi. 

Con ( lu travail et de la sécurik ile, à q 
— Jacal n° 264. 

SOous-Cotnin'e 11 { harzée de uUuIivre € Î de [TA trô! r d' 


| 
permanente l'emploi des crédits affectés à Ia défense ni 
quinze heures, — Local du 5° bureau, 


EE mn _ em 


— Local 
ze heures. 


une façon 
itionale, à 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1005 


Ordre du jour du jeudi 18 février 1954, 


A dix heures, — ! SÉANCE PUBLIQUE 
4 — \é: \ | 
eo bureau 
Dépa nent d'Oran (2% lève): élection de M. Ben Miloud 
Si ht ii, en nplacement de M. Sid-Cara Chérif, dénussion- 
}i re — M Leo s Bern 1, 1 )[ Il 
2. — Suile de la discussion de Ja question orale avec débat suf- 
vante 
NM, Léo Hamon demand i M e président du mseil d'exposer 
la politique d'ensemb'e que son gouvernement entend Suivre Vis- 
Avis de la i se francaise afin de répondre à ses besoins et 
aspirations co ant notamment: l'éducation nationale; le plein 
emploi, Le | men \ liberté d'opi net de manifestation, (Ques- 
tion transit rr M, le président du conseil à M. le ministre de 


























Séance du mardi 16 février 1954. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Pierre Boudet, Chapahin, 


Albert Lamarque, (Liot, Litaise, Jean Maroger, Georges Marrane, 
Saller, Sclafer, Maurice Waïker, 
Suppléants. — MM. Brousse, Castellani, Delrieux, Le Gu: Lon« 


guet, Michelet, 


MM. Berthoin, Boutemwv, Courrière, Roubert. 


Ercusés. — 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mardi 16 février 1954. 


Présents. — MM. Bozzi, Charles Brune, Chaintron, Champeit, 
Colonna, Mme Crémieux, MM, Michel Debré, Gilbert-Jules, Haurtou, 
Robert Le Guyon, Marcilhacy, de Menditte, Monichon, de Montalem- 
bert, Schwartz, Teisseire, Zéle. 

Délégué. — M, (par M. Louis Gros). 


Suppléants. — MM, Coupigny, Kalenzaga, Pellence, Georges l'erno, 
Rametlte, Razac, 


Marcilhacy 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 





Séance du mardi 16 février 1954. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Dassaud, Mine Marcelle 
Devaud, M. Dutoit, Mine Girault, MM. Mérie, Minvielle, Moi pied, 
François Ruin, Symphor, 

Suppléant. — M, Gondjout, 

Ercusé — M, 


Tharradin. 
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Convocations de commissions. 
6 F ! 1 ‘ 
ni! \ des finances se réunira le jeudi 18 février 1951 
à s trente (local de la commission 
re) = 
! rd \ancernt no A. N. ::14 — Rapporteur: M. ie 
« i 
porta r ol RRL i de C 15 | lu de s 
_ Ra H r| M. Sa 
Le LE] 
\ endant à l'amélioration du commerce extér Ÿ 
5 MM. Armengaud el 1 ise. 
1 mme 
\ du suffrage rsel, du ntrôle ni ! 
4 t ues } Jo t ‘ ë jt 1 18 f r 1954, 
; ! no 221 
xième Jecfu lu projet de réforme de la { i 
{ La EX h, LR TEL 
i r4 ] ‘ur le la éanci( ilt ti lra \ cormin im 
Ô mardi 13 # 195%, à itiZi ( 1 
\ proposil! 7 l r in n° I de , +, 
| 51) ment à pret ire ! | dis] i S ] ir 
| i it pl REL ir le | 1 f-ca 
it en leurs cmi vures décruites par gel 
é 
- 1 Uli Tü] ri I 
Rounions de commissions du mercredi 17 février 1954 
les af es ( ! es, 1 11 Ze heu | il 
Ï ( re, à quinze heu Lo ni i 
{ 1 lef { ! 110 { ju nt lt ‘ = 
de la France d'outre-mer, à q e het s I 1! 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 18 fevrier 1954. 


A seize heures, — SAVE PUBIIQUE 


1 S de ja di*cus-ion de la demande d'a transmise ir 
} ient du conseil des m S projet d elatif 
‘ 1) des lits atlex \ ] « t Ou Hi 
{ d'outre-mer lépenses 1 fl pou Xt ce Ji 

e 1953, et 22, année 1954. - M. t (EL ra ) 
: dé 1955 — 41 14 coin je i dé dt 
1 Le — M F incl, rapport 

2 in de Ja pro 1 de MM. Losie, Schleiter, Oudard, 
{ omer Ssä ii, Lveorfe Perie! S19 rèt, D lé ie, luli- 
( e Gouvernernent à d Ù ] 1 con’er 

n! nm des domimages de £ pa Ù r'- 
i us de l'ar: l;re les No ‘ “-1lé i di 
sne de guerre des alliés couire le J (\ 2%, Anice 
4 , année {91 - M. Leger puræu 

3. — Discussion de la demande d'avis, t uise par M. le pr 
( 1 Const d MIS S L + ut pt nié 
} Ï > Mi re dt a Fra e d l 1! O1 
\ = ) rlkanal « in | \ és t 
1 3, année 154%. — M. t Le it ra}] Le 

4, Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pr 
Biuent du conseil des minisires, sur le projet d j« , Présenté 
; \M ministre de la Fra élet t 
1 (l itre-mer Îles disposi!i ins de 1! O1] dd 31 mire 1% 
T' e à Ja clause compromissoire en mai commercial 
fs }, année 1953, et 37, année 1951 M. Pia X, ra ricur. 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
à t du conseil des ministre, sur le projet de décret présenté 


Par M. Je ministre de ja Frince d'outre mer modifiant le déer 
ne 761 du 0 juin 152 ] vwriant Fr en | dues ,0\P1 03 
locaux d'habitation en Afr jue oreid 

année 1953, et 36, année 1954, — M. Antor 








no ————— 4 





—— — — en mt 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l'Assemblée de l'Un.on française, 
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AVIS FT COKMUNICATIONS 


Ministere des finances et des affaires économiques, 


Avis relatif aux Gblifations de l'emnrunt extérieur 4 p. 100 1239 
dé.enues en Franc 
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bases | —— — 
MINISTÈRE DES FINANC:S jm 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTI: \9 
RELEVÉ PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1953-1954. — 
Es _ A OT SR a —_—_ a 
QUANIITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RFCOLTANTS | 
NUMERO, | ä , 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O C et vins d'Alsace Vine de consommation couranta Total 
d'ordre — nn nus 
Pr Janviet Autérieure lola Janvier Anlérieure Total Janvier. Aatérieurs. | 
| 
4 NU ossodedeesssscse esse 1 32 rc 2.920 17.712 20.292 2.521 17.80: 3) 
2 KISNE ssséreonr vossotsce "n 205 229 194 52 72 421 297 01 
N: NET ssssdocadée osé » » ,» 1.009 9.699 10,708 1.009 9.699 { 18 | 
4 Alpes (Basses )......,.,... , , » 374 5.7% 6.110 37 5.73% 6.110 | 
5 Alpes (Hautes-).. cc... . . , 713 3.200 3.943 713 3.200 3 | 
G A'pes Marilbimes . , » » 47 GR? 7x 47 68° " | 
1 ArAèche sossssessoe os 0 , b 859 993 91.930 137.215 109.143 32.008 138.068 10.076 
k ATSONNOS soscosise sos » » » » » , » , . | 
CR D PP sois . , . 730 2.595 295 730 2,595 » | | 
40 ul . s…. Lo 11.490 115.642 o1 190 530 [En 11.989 :| 
11 LOS séssesrsceseroeoss . 2.091 9.06? 11.153 | 2.209.618 | 1.998.578 | 4.242.926 | 9,905.729 | 4.947.610 | 4 | | 
42 \s | stéenses .e » » » 1.392 7.074 9,006 1.229 7.674 “ | 
1: L lu Rhône sssssse 23 776 000 77.563 412.854 520,417 71.786 413.630 | | 
4: Ca M ut itérriee sde A » » » » » » » » : | 
45 [@t l RE ‘ » » » e » n , » | 
10 Char Énbouuéissets ... » » » 73.09% 116.961 220,055 73.09% 116.961 | 
47 Charente Maritime ....00 , » » 102.801 271.172 013.979 112. $M 274.172 | | 
4s CNET sscosscossenss ee , 1.397 1.31 2,741 Ga 3.695 4.316 2.045 5.099 | 
49 Corrèze RAA RES » » » 146 686 872 136 G8G | 
21 Cüte-d'OP cs ee 11.905 37.632 19.538 2.083 27.526 30.609 14.988 65.159 4.447 | 
22 Cô lu Nord ss » » » , » » » » , | 
23 CTOUSS s.sosssoucséèse see » L Ü » » » » s , | 
o! DolÉORNE soc Se 5.58 76.72 113,400 93%.707 154.021 177.738 60.388 990.750 1.11 
por DORE ci soc , ” ” » 8 5 » # 
% RO PR uw 19.490 20.81 6.32 26.857 63.179 7.316 76.347 ULY 
97 NT dssméiasess doués » , , » , » ‘ s , | 
2 Euro-et Loir ........ ce » » » » 7 7 » 7 | 
29 PINISIOTS ...sscoccossoctes , » » » » » » » ,» | 
20 CAN etes doses i. 586 19.591 23.117 205.888 | 1.878.623 | 2.181.511 310.474 | 1.998.154] 9.908.628 | 
51 Ga > (Haute-),..... ,. » » » 22,919 154.336 157.255 22.919 134.226 Du 
92 GORE cc cesse se csv , » » 7.856 969,125 44.951 73.556 49.125 1. UNI 
33 Glonde ..:.:. FR PT" se 11% 160 688.635 808,095 98.709 760 941 808.990 218,169 | 4.448.876] 1.67.05| 
31 PORTANT socdrsssesce sous ou 2.61 4.377 506.374 | 2.070. 6061 3-275.980 597.320 | 9.083.027 | 
NE | Me et-Vilaine oe..soossoee » » » » » . » » , | 
36 | MS sr ed rocora terne ps r, 59 ji 1,662 26.207 11.870 5.668 26.246 1.9 
01 | Indre-et 1 É O vosvsseesses 7.00! 95 V4) 92.951 94.760 131.4 206 .093 98.860 909.584 à 44 
28 [Isère … se ide 12 } 15 1.968 1.145 15.083 1.980 43.418 “is 
99  |Jura se, : Re CR 3.132 3.956 031 2,148 2.382 1.058 5 .%80 F3 
4) || ROUE: sh sssssescosesas se , » , 14.126 71.00 85.725 14.1% 71.599 9.72 
at [Loir-et-Cher ss. 3.449 3.620 7.069 51.468 365.555] 117.033 DMA.MT| 369.175 4.092 
42 7 EPP OT AREA APRES \ 2 26 2.501 12.890 15.381 2.555 12.852 407 
3 | Lo RO nav isss , » , 26 156 182 % 156 182 | 
a |Loirelnférieure score mul 57.45! 5.567! Gooun| 285.146] 365.14 88.110! 342594! #0 
LH | Loiret ,s.ses.sicsecesssese » » » 3.206 23.199 26.405 3.206 23.199 26.10 
D. UE FRURE . , , 6.273 39.452| 45.425 6.273] 39.152] 4748 
CyI | Lol-el Garonne ssssessunes 120 ».i9û 4.189 26.979 138.199 215.178 27.712 191.655 219.367 À 
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CIRCULATION 











PP 
MOIS DE JANVIER 1954 
qe a 
| QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE 
| n | Vins à A O C Vins de consommation couraute 
| Ja ! antérieure Fot al Janvier. | antérieure | lot al 
| {000 2.962 3.962 18.534 102.911 121.178 
1.355 6.073 7.138 | 21.147 | 136.433 | 457.580 
| 60 9.006 ° 649 | 9.474 | 182.413 | 916.787 
60 103 162 3.537 17.750 91.997 
| 5 378 453 7.022 34.709 11.731 
| GR) 2.396 3.376 M. 1 162.201 193.065 
| 207 929 1.232 8.61 | 0.438 67.079 
| 622 9 302 3.01i 15.022 | 85.996 100.223 
918 952 1.160 | 1.202 | 4.193 | 7.207 
| 1.619 7.990 9.629 18.003 | 119.32 | 137.3 
| 653 1.110 2.063 19.113 81.668 | 101.111 
| 183 1.553 2.01 12,67 79.405 | 92.972 
| 9 623 6.298 8.026 70.522 310.781 411.216 
9.1?! 10.612 12.7% 19.117 76.114 05.591 
127 573 70) 20.172 94.782 | TFRUT 
{OR 1.13% foi 15.17% 90.591 | 106.200 
618 2.997 3.915 20.185 115.166 | 125 651 
59 2.198 2.787 23. %1 113.602 | 136.012 
98! 1.19: 1.473 11.157 89.117 | 103.271 
9.570 36 893 46.163 36.300 171.807 | 908.107 
1.050 9.729 6.72 15.12 90,019 “ta 7 
ui 260 451 12.987 110.220 123.207 
4.716 9.666 11.32 11.297 SL 8U5 G6, 102 
8% 2.935 2.110 412.68 191.910 997 598 
320) &29 1.119 8.737 45.016 53.193 
09 3.719 4.678 10.%1 20.521 6.875 
50 2.572 3.170 17.609 83.880 101.549 
2.332 9.142 41.471! 61.015 200.271 351.286 
1.167 2.815 3.92 27.735 132,529 166.261 
41.705 4.723 6.128 29.912 414.580 174.19 
72 186 29 3.718 13.64 92,434 
42.9: 66.953 79.937 71.411 368.248 | 439 65 
2.70! 7.03: 0.713 6.067 220,260 980.327 
3.06! 7.412 10.173 17.SR9 94.253 112.142 
54 1.506 9 02 43.712 15 15 87.817 
2.002 16.947 19.879 18.12 99.720 | 117.88 
510 2.711 3.911 39,292 201.150 210.40? 
41.,2: 4.85 6.277 15.597 15.947 01.5; 
100 259 99 11.970 60.612 72.612 
732 2.635 3.267 18.761 09.193 117.957 
2.06 7.068 Oo 162 58.288 | 301.95 410.522 
159 544 703 23.154 116.300 139. 
7.882 27.662 35.541 56.951 273.029 329.00 
ss %.320 7.153 34.627 440.310 | 474.47 
459 HS 5.674 30.270 #01! 
9.0% 56.191 | 6.217 
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— - —— CE © EE, __—— —_ 
OUANTITFS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 


























ALMEROS . ; £ D EEE 0 CR ne ee | | 
DIEPARTEMENTS Vins à À O C et vins d'Alsace Vins do consommation couranta Total | | 
d'ordre - - - — _ —_———__—_—_—_———— 
Janvier Antérieure Total Janvier, Antérieurs Total Janvier. Anlérieure ! | | 

48 Pi.) DPI sasdoced és vit ” » » 25 763 790 25 763 “on | 

49 Maine-et-Loire ..scssss.se. 22.183 73.90 06.112 13.791 120.01: 198.82 410.974 253.97: ; | 

A) PARDON. sosvecsoséee ÉSéstie » n » " , , » « | 

"1 Marne ......c0p0.s0s0000s0 G.s 11 173.869 185.219 1:59 2.81? 3.251 6.813 {St 681 { | 

52 Murne illaute-)...... vraie » » # 9 rs 343 o 331 

53 CRIS | REP DEN » e » e J1 51 » M 

4 Meurthe-et Moselle ..,.6ee , , » 62 43 261 G:, 1% | 

5 Meuse FAT , | , 117 43 G00 117 8 | 

NH Morbihan ..... css. see , » Ë 8 » » Ê » " | 

57 DORORE aicdèvetiieessus ” » » ss Gi 733 SN O1 | 

53 PNR > vers ssescrechses 1.118 718 1 SG rt) 656 126 1.168 1.12: 

09 Nord ve se . 1 » » » 8 » » » . | 

@) UMR irorssnocsoecsepisives » » » » » » » » » 

ct ONE scoonseress tes sous » » » » » 8 » » . 

62 POS ORCHNRIS scsi es » » » » » » » n S 

63 Puy de DOME use. » » » 5:20 4.33: 4.864 030 1.331 


ï Pyrénées (Basses-).…. o1s 2,2% 2.754 2.991 11 6% 17.617 3.119 16.92 








65 Pyrénées !{Hautes-)........ » Û » 200 2.509 2.709 200 2.509 
66 Pyrénées-Orientales ...... 11,108 92,905 106.713 127.61 695.570 823.004 132.012 787.675 
67 Rhin (BAS). ....ososcsosoce 11.061 57.292 65.006 741 4.046 5.290 12.408 57.938 
63 NI. (IMAUT-)....ococeosee se 21.807 93.017 115.394 Mig GS: 7.ATS 22.442 190.360 { 
\ 9 Ci, ORPI sors G1.02 102,923 163.518 1.7at 8.780 10.497 62.742 111.10 
70 Saône (Haute-).....00.0%0 Ù ” 4 1 37 2 d 
74 Saône-et-Loire .......0.0s 22,712 01.197 76.069 8.613 15.09 53.67? 31.20 99.256 
72 SErine cc. SosTiatéosies 56 HE a, 195 3 101 9 0j 2: 9 239 
73 PRE... idassecnsrotes » » » 2.911 16.199 19.113 2,041 16.199 
74 Savoie (Haute-}.......000e 1 899 Q0 22 1.167 1.689 233 2.306 
75 RE dr vieinianaior css , » ps » » » » mn : 
76 Seine-fnférieure ......00 » » » » » » » » , 
71 Seine et-Marne ....e..s0 » , , » » , » » . 
78 Seine-el-OISe ss ssscosse » » » » Ê » » " | 
79 Sèvres (DOUX-esssssssssee 972 1.15? 9 1% 3.531 23.300 26.921 1.909 91,51? | 
#0 DOI cor oncrofoucaduti n » » » » » » » | 
st PAM mo coscsoisecsetoesvon 23.491 67.95 01.457 2,11 251.921 204) .,66! 02.957 329,181 = | 
82 Tarn-et-Garonne ........ee » » » 10.795 67.428 10.795 6:.128 | 
83 VAR s.s.cocsose.e RTELCETETSES 19 J19 121 117.106 715.262 117.155 113.637 # 
ei Varciuse «..sesposouoooees 27.959 125.581 152,110 59,621 300,058 87.383 151.5:39 | 
& NOMME. sovosessoans see .…. 11 > 1: 01.901! 16,687 106 754 7.91 15,69 
&6 Vienne ...... anse og = 24m 531 7.996 01.10 102 101 8.289 91.653 Î 
87 Vienne (laute-)........... » » » » » » » » 
ss VOSLES sacs sossvsce cs ee » » e G 26 > n 26 
6 TOMMO sosososvoceusee est 2.006 1.99 7.09, [HU 3.890 s.58! 9.787 8.838 { | 


» » 00 619 690 A) 619 | 


















































SAFPE pornos cosoossess soc »” 
Total! métropole el Sarre 1) 425.719 1.816.886 | (2) 2.242.629 1.907.225 | 13.244.994 | 17.611.119 1.709 068 | 15.061.110 | 19 | 
= == = =---—-- = az === == ==. => = = SS es-ze—= PE = | “ 
AIger ........ sononsporee » 107.637 | 2.009.473! 9.417.110 107.637 1 2.009.153] 2 | 
Oran sn spot ré sr ste » » » 017.217 V.10,091! 5.435.911 D17.2171 9.316.694] 9.“ | 
Constantine sssocoocssoseese » n » 81.612 163.600 518.221 #1.612 162,600 
ne nets nd —_« ns - —— —— = ———_—— —— 
Total pour l'Algérie... » » » 1.009.166 7.819.7% | 8.850.952! 41.000.166! 7.819.776] &.° 
==> => ASE _— == Lo | pe BE EESSSS | = - = = 
Totaux pour l'ensemble de , - 
In FAN sosonscos ve se 125.713" 1.816.886 2.212.6201 5.976.601 1 21.093.000 26.4170.6910 5.802.434" 22,0910.8861 28 . 
FT sa EURE RS RS IS : 
(1) Y compris 93.471 hectolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 180.380 hectolitres de vins d’Atsace. 
>| 


STATISTIQUE MENSUELLE DES. CIDRES. — CAMPAGNE 1953-1054. — MO:;S DE JANVIER 1954 ” 


Hectolitres 


ET 2 PACS dre o Te raid Ldstdieers vous sé 272.629 


1.706.7%3 











Quantil{s imposées.. 4 Antérieurs .....,..... RCECP PEL CTI TITI LLI ILE cssédossessesse “… 
dansé J 
RE sasicrscanveives cnronsoossersee ces sine sssorsosnesé DORE 2 é 
zæ — == 
PRE ORNE or adéiirdundedesdis ones silos sssdéiorotsss DER _—- 
dé a PR PAPER * PS PES _— | 
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ps | QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT PE CIRCULATION | 
| : EU 7 - : STOCK NUMFROE 
| | Vius à A. O C Vins de consommation courante Lot al | 
| . - co J d'ordre 
| Antérieure. | Total Janvier Autérienre. | l'ot al Jan | Autérieure | Total | 
W: | 
9 233 257 9.922 10.917 16, 29 ‘5 | 11.1 | i 9.% 48 
| ÿ 00 27.007 34.006 16.877 101.509 18.57 o!.s& 606 | 150.472 és ons on 
| | 9,211 6.609 10.820 11.3 47.500 EX, 0) 13.61 | 6.109 69,719 in 50 
| { # 41.594 09. 120 67.289 245.816 61.135 si.e1s | 328.410 | 123.2 1.146.128 o1 
| 9 1.233 1.59 15.906 71.846 8a.s, | 15 | 76.079 | o1.4% 21.008 52 
| Gi 3.204 3.40 2.288 16.343 19.691 2.044 19.637 | 71 7. 53 
| 3.294 10.225 13.119 70.847 21.112 12 ) 71.051 d61.637 | 15. 708 122.16 5 
| | 657 1.817 2.4 24.358 10.053 127.411 2.045 104.900 | Î 15 l } 09 
| | 7.268 9.169 23.906 100,953 123.518 25,19 107.521 | 17 38,156 56 
| {.% 3.192 4.701 1.50 12.242 193,72 12,742 155.734 | 19, 176 19.301 °1 
| | 1 1, 3.272 4.121 29.071 122,760 115.821 21.2 126.05 | 10,5 11 61 58 
| 0 1423.7€0 1.761 09,187 417.534 [ 1: 4901 os! ,294 713.485 272 .(n6 19 
| 1 357 5.639 7.096 94.617 127.611 162,61 A. 104 113.953 1659 41.805 @ 
| %) 4.173 4.963 1.114 30. 544 à0 6,2% 11.717 10.023 11.5ù 61 
| 09 39.158 18.867 53.112 917.614 6) . 754 51 26,772 09.623 121.067 62 
| (8 6.738 9.016 51.289 208.319 HG 53.507 209.087 IR .6N1 73. 6. 
| 9 4.299 5.788 5.458 74.206 CAT 6.517 178.505 213.052 ét oo! 61 
| 142 726 019 11 sit 2.02% 74 879 12 (07 62,751 11.708 t 1) 65 «; 
| ! 12 606 16.297 2 7,19 01.805 104.514 ! 10 104.0 120.711 106, Gil 66 ll 
| 00 2,603 3.540 6.528 151.273 187 So! 37.175 153.84 101.211 112.060 | 67 v; 
ri 1.993 2.737 45.502 179.065 9 657 1 ! 181.058 220.194 154 63 & 
4 ‘ 52,562 GS .R°2 120.051 y 12.007 6 {S 124 { 099.229 1.500 69 À 
3 9 671 3.199 1.558 09.171 190 =29 9. ef 101,842 121.928 1.49 10 J 
| 7 AS 31.327 38.777 36,255 198.051 997.996 43.735 2:4).278 274.013 179.907 71 - 
| mn 9.143 12.601 15.547 70.020 85 56 18.708 79.403 0,171 \ 72 © 
| 1.114 3.260 4.37 21.431 115.056 125.100 92,518 117.516 139.864 95.054 73 3 
| fl 62 856 21.629 92.618 111.277 1 , SK 93.2 115.133 13.6 74 : 
| Ct 4x 236.053 907.562? 61.937 3.09,5% ) 736.472 705.414 J.J28,0N9 031.025 i 7% j 
| Ü 20,954 2. 306 06.820 292.881 219.701 61.92 13 ».007 Î 76 
| I ».239 6.911 16.80 193.785 120.550 18.509 109.024 ! 133 1.40 71 
| 8 26.862 21.910 50.100 254.30 12.840 61.94 281.21 15.709 1 ï 73 
| 651 1.695 9 WG 15.168 75.612 00 810 15.729 71.337 OÙ 4, ) 79 
| y 1142 11.019 15.121 or A4, 425.377 118.229 97 4 l x 169.153 HU 
| 1.61? 2.130 1.371 12,530 61.222 76.402 411.022 69.957 r1.979 7 Û 81 
| i 160 D'X) 3.110 19.050 HLRETT L 3.540 19.510 23.00 | } #2 
‘ SU 1.071 36.00 217.415 9 12 6.4 218 251.583 | «3 
1.204 4.81 6.019 11.509 17.780 59,379 12.805 02.062 65.128 Î | #4 
| 235 1.218 1.513 8.S6S 09,017 6s.3 9.1 O0, 59 ( | Ko 
| 11 1.033 1.914 9.131 56.313 65.747 0.745 57.946 67.691 i #6 
PP 2.08 2.193 94.973 172.13 MK). 705 35 ) 174.21 MH 158 ' 
| GA 2.130 9,784 33.208 163.595 196. 33 33.8 16 199.587 6.9 8g 
| 1.60) 8.557 10.237 14.553 80.822 05.685 46.5 89.3x9 107.929 
1.062 3.07 4.6 1.751 26.383 4.13 8.13 29.957 8.770 1.1 
| 510 1.028.172 1.303.812 7 3.007 Lo 11.850.002 17.8 7 127 3.282 .6 % 15.838 i 19.1 039 10.4 fn 
\ » » » 38.4: 14.197 192,976 38.179 154.137 192,576 n 
, , » 271.99 117.602 155.991 21.899 117.692 115.7 2.t if 
| » » » 16.00: 63.121 4.127 16,003 GN.124 84.127 y W) 
| RE: » » 341 339.953 à 12 11 k it ),053 | i Ar 661.117 
| eme | mousse | mmmecs—… | amuse |". | > | mme | mme | pe | = 
215.610 1.028,172 1.303.812 3.059.376 15.190.045 18.279.421 2.269.016 16.218,917 19.583.253 13.1:% 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JANVIER 1954 
- = ne = ——— = = ; — ee — —= 
METROPOLE | ALG GERIS | TOTAL 
__ Emplos de moûts ou de vins qe Cou gt lation | E Emp lois _de_ moûts € ou de vins : y Congéla ition a! _Emy vis le "x oùts ou de vins { or gélation 
’ Jus Moûts Vinstgres Volume Jue Moûte | Vinalgres | Volume + de | Moûte Vice ù Volume 
6 raisire concentrée éraporé de raisine concen! rée tvaporé de raisine | concentrée | évaporé 
J er 1954... 2 9294 5.943 11. 379 | 1.051 , 1.237 er Le 05 ).291 | 13.152 | 11.108 | 1.746 
d IMS...l 11.634 64.727 55.720 | 16.309 , 851% 9.117 6 11.634 149.875 | 57.837 17.659 
[otaux... 13.928 | 30.62 | 67.00 | ACTE | "| 235 EL | 1.441 D en | 163.027 | 69.305 | 101 
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Ministere de la défense nationale et des forces armées. Avis aux exportateurs d'avoine et de blé tendre déclassé algériens 
Avis de contours pour le recrutement de personnel militaire féminin I est prévu ï'exportation prochaine par la section al: Ê 
de l'armée de l'air. l'office national interprofessionnel des céréales: _ 
= 1° D'une tranche de 3.000 tonnes d'avoine fourra 
192-4033, d'un poids spécifique de 52/53 (embarquement k 
Rectificatif au Journal officiel Qu 9 février 1951, page 1382: do avril 1951); deux bons poris a'gériens ; j 
20 D'une tranche de 4.200 tonnes environ de blé tend: 
L — Conditions générales d'admission déclassé pour l'a imentation du bétail, poids spécifique 73,7% < 
ï és Poe ÿ querment mars 1954-15 avril 19541); port d'embarquement Orar 
Au lieu de: Les personnes ou sociétés désireuses de participer À NA 
a N'avoir encouru aucune condamnation tombant sous le coup tions peuvent prendre connaissance des cahiers des 11 
de l'article 5 de 1 lu %1 mars 198 » siège de l'office malional interprofessionnel des céréales 4 
0 ETS bureau Afrique du Nord), 21, avenue Bosquet, ou au 
TR section algérienne de l'office nalonal interprofessionnel de 
Al | 7, rue Meissonnier, à Alzer. s 
APS CAT ARCURS, SODRRRE ER tombant sous le , L'adjudicaion aura lieu le jeudi 25 février 1954, À la fois à Paris 
de l'article 5 de la loi du 91 mars 1958 », à dix heures, au sièse de l'office national interprofes eg 
céréales, et à Alger, à neuf heures (heure locale), au sir: le ja 
b) Connaissances propres à la spécialité demandée. j section algérienne de l'office national interprofessionne! des « 
Les personnes ou sociétés domiciliées dans la mé! le ont 
Au lieu de: tacuits" 4e soumissionner à Paris. riciài des ss = 
« Laborantines: diplôme de fin d'études d'une école techrique nn D _ — ———— à 
professi nnelle », Paris. — mp de ésdsatel viciels, 31, quai Voltaire 
Lire: Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, hs: + 
: “< , ; Jean REYMOND . 
« Laborantines: diplôme de fin d'études d'une éccle techniqie 
professionnelle reconnue par l'Etat », = 
(Le reste sans chanzement.) Diane 
re COTE DES CHANGES 
ns se 
Ministère de la santé publique et de la population. VERSEMENT  TÉLEGRAPHIQUE 
— 
Avis de vacante d'un poste de rédacteur à la direction départementale PRIS 
: A pe Jer he . re 
de la population et de l'entr'aide sociale des Côtes-du-Nord. , de Cours limites | Cours extrême 
cou 
ratiquée cotés à la Pour 
cotés Pays Devise Parité _— spas … 
| par la Banque du 
Un poste de rédacteur est vacant à la direction départementale e ! | 
de la population et de l'entr'aide sociale des Côtes-du-Nord. Bourse de France 16 fé V4 
Les rédacteurs titulaires en fon:tions dans les directions dépar- pe in 
tementales de la santé ou de la population intéressés par ceite 
vacance sont priés de se faire connaître et de s'adresser, pour 319 95 | Etate-Unie -.... | 9 SUS.A. | 3350 .(4i| .... oo sons 0] 350. ..,, 
tous renselznements, au ministère de la santé publique et de la 
population {direction de l'administration générale, du personnel et 362 30 | Canada ........ | 1 $ Can verse Jesse voue se) 90220 | 
du budget, 2e bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (13e). | 
163 70 } Cte Fse Somalie. | 400 + Djib 164 0725] oo ve oo o° 
—@ © +- 
8381 Allemagne occid 100 D Mk 3333 33 8271 .. 8396 S382 50 © 4 
; : : 701 8% | Belgique ...... | 100Fb 700 694 75 705925] 702.. 0x 
Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l'entr'aide socia'e des Côtes-du-Nord. 5058 50 | Danemark ..... | 100c d 5067 22 | 5029 25 5105 23! 5060 08 
980 60 | Gde-Pretagne... | fliv et 90 97265 98735! 0025 0-0 
Un poste de commis est vacant à la direction départementale a ; STAR : . è 
de la population et de l'entraide sociale des Côtes-du Nord. 1902 .. | Norvège ......,. | 100c n 5900 4563 50 4937 ..! 590 2% 
Les commis titulaires en fonctions dans les directions déparie- 0234 .. | Pays-Bas ...... 100 8 921052 | 914160 9279 0! N25 l 
tementales de Ia santé ou de la population intéressés par cette - 
, 752 50 |S rase s 5:65 625 |0715.. GS ÿ7:6 i 50 
vacance sont priés de se faire connaitre et de s'a iresser, pour 6752 #0 |! Suède 100 ce 6:65 625 | 0715 6£16 30! 6: ( 
tous renseignements, an ministère de la santé publique et de Ja 8031 . [Suisse -..ccccce | 100€. 8 0030 1058 .. soñs | <0%6 . 40% 
population (direction de l'administration générale, du personnel et | 
du budget, 2e bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 1002 .. | Fgypte ........ | 1liv 6g 1005 04 997 .. 1013. 1002 25 1642 
02 $ 
dns dinn di 66 4% |itatie .......... | 100 lire 5502 | 5560 sos! :61 . 
4045 .. | Mexique ....... 100 pes 4057 97 1025 1090 
Ministère de l'agriculture. en 
, . ss 4212... | Portugal ....... 100 esc 1217 39 1208 25 1226 50! 121225 1712. 
4397 5 | Tchécuslovaquie 100 kcs 4361 11 1824 50 4997 50! 497 0 .… . 
Avis de concours pour l'emploi de chef de travaux, attaché à la chaire j : ; ce ju 7 | 
d'anatomie pathologique à l'ecole nationale véterinaire d'Altort. 11760 Yougoslavie .. | 100 dia 1106 11570 1 
SE Autriche …..... | 100sch | 134615 | 1335 ..:2 1353 ..(2: 
Un concours pour l'emploi de chef de travaux, attacné à 1a chaire DER ST HR RSS 2 C 
d'anatomie pathologique à l'école nationale vétérinaire d'Alfort, DRE Crsrcrsressuisetenssrieneñoresesseusse 0 GP 8... 0 
déclaré vacant par avis paru au Journal officiel du 20 janvier 1954 De D. ensens cms REC TP....…. 0 
(p. 741), aura lieu le 19 mai f951, à onze heures, à l'école natio- Ptata associés du Cambodge, du Laos Viet Nam........ 100 piastres........ 1090 ù 
nale vétérinaire d'Alfort. Comptoire fraaçatæ dans l'inde........................ . 100 roupies | 13% . : 
Les candidats devront adresser leur demande au ministère de R) Li -2 : 2: DSP" 
l'agriculture, 78, rue de Varenne, Paris (7°), direction de la produc- M: Cours de référence défini par l'avis 0° 421 de l'office des changes 
tion agricole, {°° bureau de la gestion des services extérieurs (2: Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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47 } r , . 
ANNONCES 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers nn toute di onsabilité quant à la teneur des annonces. 
Fr D + — — ——— — = : — | 
REMSOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES ASSOCTATIONS 
svcicté anonvme des PNEUMATIQUES DUNLOP ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
AU CAPITAL DE 2.100.4KM.000 DE FRANCS au - 
SIÈGE SOCIAL: 6%, RUE DE LISBONYE, PARIS (8e) DECLARATIONS 
R. C.: Seine An. 93/0817 (Décret du 10 août 19041.) 
Avis aux porteurs d'obligations 6 0 0 1933 de 1.000 F. 19 janvier 1954 Déclara \ À | ire di ( du Nord, 
Sociele musicale de Kerity. hit: dors ei act ule post- 
fac | LS ju el ce" t ni c rvéé ] rs d le mis on la SCUIUIt Cr i 11 ut 
« lé de rembourser par anticipalion, le fer juin 1%, 
ü 0/0 1959 de 1.00 F reslant en circulation à cette 19 janvier 1954. D | ture d Comita 
‘ des fetes de ou -en- Gouffern. but « r, Org préparer 
a , e fôtes (uw ni ‘ r € 1 Û - { « \ul° 
‘ { oa!tjon ré t di | PI itéré À les * \ sue ‘ w va 4 1 u + Uk, 
da! Eiles éeront rem “a. Ji Î mairie ac Shi; 6 d nu 
é e {ON F aux gul s des « \ 
19 lit rd des 1]! [l à P 19 j nvier 1951 Lu Î ec! ‘ \ l onnes, 
e pour je commerce et l'industrie, 16, boulevard Chorale féminine de Saint- Amand les- Eaux. | eu X4 tin « il 
à Paris i t sJogt \ je saint-An il x 
wercial de France, 10%, avé des Champ=:-] ces, 
et commercial, 6, rue de la Victoire, à Paris, 21 janvier 191, D à À leclure di pes 
RUES St séas x FI QT r Hal j d2s risque tout. ut: 1! ( ' l et 1 ecrpent 
sICUES CL aEEnCCs On FFONCS 0 CES EE de tous sports du mérm re. Sièg domicile du président, 
à \ 1X-Sa \ « 
PL PL LS PS PPPPPIN s PP PPS PPS PP PPPPPPPPS PPPPPIPR "+ ” PS < \ A * 
A1 janvier 1954. Péel lion À !a préf ire de l’A ve A:Soctation 
ANNONCES PPSERESS ET LSCARES de chasseurs « Les Amis réunis de Pierremande et environs». Nul 
conservation du gibier CT Ù peuplement 
“ PS ns “D et g | à a { à 1 ‘ ‘ t rt 1 
n N « l'acr r eo! À te -t ‘ VX Us, 
ETABLISSEMENTS DESSELAS sis hez M 
; x ee : 29 janvier 1954. Dés] lion à Ja fecture de Pa ec Canart- 
ns adoptées par l'assemblée générale extraordinaire L ! rolection à pee Cid ! i 
Û suciéié anonvine des Etablissements Desse;as, à Saint-Junien, lun Saint- gr s : s 1 - 5 . L on 
» janvier 19%%4, dont extrait a été enregistré à Saint-Junien, . 
février 1954, folio 7, ne 51, il apperl: 
dissolution amiable et anticipée de la société anonyme 23 janvier 1954. Déc! n à la préfecture de Sant-uuenfin. 
nents Desselas a été prononcée à ympter du 91 d« Section des anciens crmhattante et victimes des deux £uerres de 

e 1953: Holnon, Francil!y- -Selency et Fayet. | [ er parn es Ineim 

Que Me Louis Gandois, agréé, 4, rue du Général-Cérez, à bres le culle de la Patrie et le souvenir des lecons ut grammes 

£ a élé nommé liquidafeur avec les pouvoirs les plus éten- épreuves nationales, développer en eux l'esprit d'a ete dévoue 
us pour réaliser l'actif mobilier el juumobilier et éteindre le ment à la Cause comn ( i nt à la base de la iraderie de 
d' combat, Siège social: mairie d'Hoinon 

, Conformément à l'article 48 des stat its. l'assemblée géné- DÉTENUS 

tué auprès du liquidateur un comité de liqui ridati on com- on | T7 + à - sé ri D ji 
MM. Pol et Jean Desselas, ce comité de liq 1idation devant 25 janvier 1954. Déclaration Ù nréfectur [avre La Renaïis- 
é sur toutes les questions techniques. sance de Criquetot- -le- Mauconduit. Bu! coordonne n ensemble 
S si ù d s ? re F . . d'eflo ris en vue de la « iCtion dt EDR 1118 € i [LED \A 
LL XUra s des résolutions de l'assemblée généra e extraordi- construction étant réalisée pour une fx lie par le fu rs oCerl- 
I 9 janvier 1954 précilée ont ét4 dépoœés au greffe du panis désirant ainsi accéaer à la petite pr été tôn Castor » 
de Rochechouart, le 5 février 1954 d'auio-construction). Siège social: mairie de Criquetot le Mauronduit, 
26 janvier 1954. Dé \ la préfecture di | ‘re, Association 
AVIS DIVERS des « Castors de Brignoud ». Hu! ction par propre tra 
vaii collectif d'hi abhitations pour ses membres, Siège l: Elabhs- 
_— += 2 Doll : sem£i Kuhilmann, rue Robert-Ffuar Brignoud. 

Société re de sauvetage des rt tiendra son aésemn- 96 janvier 194. Déclaratior la préf F ! Gt Union 
tt générale du manc he 9 mai 11 à quatorze heures trente, tir auriatoie NÉS mois à 4 St À és 
; ‘€ grand amphilhéAâtre de la Sorbonne, sous la présidence pere ra , our ù “ nu TT ‘ . 
de M la Het =, D ., 2 physique par les en adolescs ‘ i ( 1 ocial ; 
« e vice-amiral Lacaz e, de l'Académie francaise, ancien minis- va : la st x 
re 4 Pere + . Maison du peuple de 

narine, président de la socicté. ———— — 
ORDRE DU JOUR %6 jan vier 1954 Décla tion ] lecture 1 \ ‘ Cercie 
, Hnancière : viennois PR ee sub- aquatiques. But i (h \ppareils 
. Ge croix de Ja Légion d'honneur: modernes de plongée pour les 1 ‘ es archéo | riques 
1 ion des récompenses aux sauveteurs de la mer. ou utblitaires. Siège ial: place de lH -de-Ville, Vu 
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27 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Ave<nes. Foyer 
François Waiart, Hu promouvoir, soutenir l'organisation des 
loisit 15 tout es forines par d auines distractions; loranisa- 
tion d tu ACEIE {ion } ilaire, et l'organisation ct la pra- 
lique de lou port ge mairie de Fei s. 

4 inivier 1954. D i n à la fect le Ja Guadelou] Sélect 
But: développer la il let eo d imernbres par des 
Catis di et d téraires; meltre à leur dispo- 
Silion tu H héque € d'velop} | prit di olidarité entre les 
jeun de Ca t s Ï M. Rayimondi (Roger), pré:1- 
dent, Capesterre-de-Guadeloupe 

2 janvier 1953. Déclaration à la ; [ ire de Châte Thierry. 
La Fraternelle de Coincy. Huit: former Ia jeunesse dans Ha disei- 
pline, améliorer la distraction, développer le goût de la musique et 
nuler tia 1 bot i ( de toute idée 
d'ordre politique 1 reli e. Sièg ial: mairie de Coincy 
30 janvier 1954. Déclaration à la préf ire du Morbiha es Maqui- 
sarde de Saint-Marcel. B ul éducation phvshque, Sport £ astique, 
préparalion imilitaire, Ur. Siège iu presbytère saint Mar el. 
fer février 1954. Déclaration à la sous-préfecture de R [À Famille 
et loissrs. Put: ou] les 10 ] juu . Siège social: salle de 
palronase de Monireurl-PAI 
9 février 195% Déclaration à Ja préfecture de l'Orne. Ass°ciation 
artistique, hippique et sportive de Domiront. 1:11: «ut: OppM ment 
du sport éducalif € le la illure popalaire par ! s | INovens 
apphroprie et notamment par lorga ition de manif tation et 
compotitio irtistiq | piques ef Ù \'t do<tinees à encou- 
raser la pratique du sport d vrts et à les mclitre en valeur près 
du | ubli sièg le born! ! 
2 février 1951. D ira \ | foclare de lVOce. Union sportive 
do Crez. lu! ppet { jue des jeu af par la pra- 
til lu f l : Û EE de Grez 
9 février 19 D ral à la ! le ] Union sportive 
cycliste trumes isienne. (E former - S #1 Vue des 
comp " l e de 1 lhiuimerit 
a février 104. Déel tiot la préfecture des Arden: Grousement 
Les Castors de Villers- Semeus e, But: Lion en commun d'habi- 
tations fanuliales. Sièse lal: mairie de Viilers-Serneu 
3 février 1954, Déclaration à a s préfecture de Saumur , Sociese 
Saint-Vincent. lat: offrir à ses mermbre ux d'äg popu- 
laires, des sports éducatifs (boule de fort) et s délassements 
1 


Honnétes, Sièvge 1: ar en bâtiment de l ole privee ut lil! , 


3 fevrier 1954, Déclaration à la souc-oréfecture de Saumur, Comité 
scolaire de la paroisse Saint-Pierre. lil lion des écoles privées 
paro ile Side ial: 11, rue Fourrier, à SauruI 
5 févri 1055, IMeclarali , la rréfectore d'Okoin:  Entr'aide nord- 
africaine du Loiret, li: ide aux Nord-A s du uéparlement. 
RITES cial: 3, nelle Suint-Germuin, OK ; 
& février 195%, Péclüration à la préfecture d Eure-et-Loir, Syndicat 
onerr rh te de Gourville. But: attirer les touristes en leur faisant 
connait iriosités naturelles et artistiques de Courvi le, les 
retenir en « ef rcant de leur rerxtre le séjour agréable et facile, 
étudier les ne es qui peuvent tt e À iainenter d'une manière 
uvre la réalisation. 


général: la prospérité de la région el en poursui 
bièse social l 


8 février 1951, Déelaralion à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'expériences pédagogiques. But: créer un lien entre les en<eignants 
sp ialises, Sivrze s ja! , Tue des “a ntes Maries, Blois, 

8 février 1951 Déclaration à la préfecture de Marseille, ASs0ciation 
éportive de la faculté des Sciences de Marsaille. Huit: favoriser la 
pratique des sports en général, Siège social: faculté des sciences, 
place Victor-Hugo, Marseile 

8 février 1953, Déclaration à la préfecture de Mézières, Ciné-Club 
des jeunes de Charleville. But: concourir à l'expansion de la culture 
cinémalegraphique parmi la jeunesse, Siège social: Vieux Moulin, 
quai Moulinel, Charlevil 

9 février 19354, Déclaration À la sous-préfectur le Cholet, Union de 
Saint- Remy- en ER, But: créer entre Îles ihérents des relations 
nmicales et t des d iisseiments igréables: Jeux de 
boules, cartes, Siège social: chez M, Joseph Colas, au bouïg de Saint- 


témy-en-M iu£ 






























févr'er 1951. Déclaration à la préfecture de 
de danse acadimique de l'Aude. Hul: pralique 
la danse académique et de toutes les autres 
jal: 90, ru du 4-Sseptembre, Carcassonne, 


Oo fhvrinr 


sioge s0 


\ la préte du Rhô: 
inuelle du logement de 
coordonner, 


Q février 1951, Iéclaration ture 
lgement "aisse interpi fes<i 
lion Ivennaise), Bui: prom 


'UVOir soutenir 


construction de i gements poursuivi dans la région 

voir à cet effet toutes subventions et toules sommes 

versées, gérer et el irtir ces sommes en les 

divers prog 3 nes de construction à réaliser. 

lolozan, L\ 

9 février 195& Déclaration à 11 pMfecture &'Orké L'Essor du Bar. 
don. But: édi:altion populaire, sport et tourism s OL = 
iètes publiques, Siège social: mairie du Bardon, « 


O fivrier 1954 Délaralion à la préfecture de Lille, La Jeunesse 


catholique sportive ES, But: pralique des sports, | 
isket, volley-ball, 5iè sOcial: 11 bis, rue Jeanne-d'Arx, 


lez-Lille 


préfecture de Vau 


des chrétiens et 


aration à J]n Eglise 


réunion 


10 février 1951  Dée 
chrétienne se ve put 


des <acremmen conRrnsinent à l'enseignement vérilable 
manife aujourd'hui sous la forme de Georges de M 
Siège social 1. rue &à Aimphoux, Avignon, 


10 février 1953 Déclaration à la préfecture de Lille. Union sportive 
bonduoise. But: pratique des exercices physiques, notan : 
fouothall association. Sièse social: café de la Mai: 
16 février 1951, Déclaration à la préfecture de . Coopérative 
scolaire du iycée Banville, But: organisation s colk 
Siège social: Ivcée Banville, Moulins. 
MODIFICATIONS 
1951. Déclaration à la préfecture de Quimper, L'A 


13 janvier 
des rrsige s d'élèves de ecole privee de fil 
change son titre, qui devient Association des Te d'eleves de 
l'éco! 'e privee . de Ciohars-Fouesnant. -i020 - « ce 
mixte de C'ohar£ Fouesnant. 


es de Clohars- 


] f fysyr ln 


2% janvier 195%, Déclaration à la préfecture Maison des 
jeunes et de la culture de Cotombes ransfère ‘ 

1, rue Halphen, à Colombes, au 17, rue de 

Colombes. 


SON = préfei ture 
son tire, 

it] 

-Cotes. 


29 janvier 1951. AE ar pe à la 
et loisirs de Saint-Maurice chan 
ruraie de la famille et des jeunes. Siège 
rue de l'Egl Saint-Maurice-sons-les 


hez M. S 


Shi 
Ie 


arente. L'As 


1 février 1954. Déclaration à la préfeclure de la (| socia- 
dus des retraités militaires de ia Charente et de leurs vouves 

fûre son siège social du 25, rue du Secours, à la brasserie d 

27, rue de Périgueux, à Angoulême. 

6 février 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, L'AS<0: 
ciation sportive d'Azerailles change son titre, qui devi ient La Renais. 


social: mairie d'Azcrailles. 


sance d'Azerailles. Siège 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
(Déret-loi du 412 avril 1939.) 


25 septembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autor L 
enregistrée à la sous-préfecture de Péthune le fer février 1? 

Association de l'université ouvrière des émigrés polon2is en France 
Antoine Zdanowski (comilé central). Bul: déve op pe ment Ù 
et physique des émigrés polonais en France. Siège social 
1:-Juille t, Lens. 


2 Tr lu 





MODIFICATIONS 


réfectur "6 ae n 


20 janvier 195%, Déslaration à la sous-P 
Comité des parents polonais Opieka Radzicielska transfèt 


social de la saile Gruchala, rue de la Sour au cercle pP 
Dorn Polski, rue de Comimercy, à Harnes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


